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arrété du 419 avril 199 portant affectation 
provisoire au ministère du travail et de 
la sécurité sociale (direction de 
main-d'œuvre) d'une partie du polygone 
du génie à Besançon (Doubs) (p. 4383). 

Arrcté du 22 avril 1949 fixant le maximum des 
frais funéraires en matière d'accidents 
du travait (p. 435). 

arrûtés des 27 et 29 avril 1919 approuvant la 
fusion de sociétés mulualistes (p. 4383). 

drrétés du 29 avril 1949 portant approbation 
des statuts de sociétés mutualistes (y 


1383). 
arrtié fxant conditions particulières 
plication dans Îles ‘partements 


Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mosel!e 
de l'arrêté du 18 février 1918 relatif à 
l'attribution de ristournes sur la coti- 
sation ou à l'imposition de cotisations 
supplémentaires en matière d'accidents 
du travail (rectificatif) (p. 4362). 

Circuiaire ne 105 S. S. 1949 du 29 avril 1949 
relative aux tarifs d'honoraires des pra- 
ticiens en matière de 60ins aux assurés 
sociaux (p. 4383). 


Ministère des anéièns combattants 
et victimes de la guerre. 


Décret du 30 avril 1949 portant acceplation 
d'un (p. 4386). 


Ministère «le la santé publique 
et de la population, 


Décret du 22 avril 1949 portant attribution de 
la médaille de la Famille française (pre- 
inière promotion de 1949) (paginm 
cpéciaïe pp. 177 à 240) (à suivre). 

Décret du 30 avril 1919 portant suppression 
d'un hospice publie et affectation de 
l'immeuble à l'aménagement d’une ma- 
ternité départementale (p. 4385). 


Décret no 49-620 du ter mai 1949 portant modi- 
fication des droits sanitaires perçus à 
l'occasion des opérations de police sani- 
toire maritime (p. 4385), 

s portant maintien en disponibilité, ré- 
vocation et nominalion (directions éé- 
rortementales de la population et hôpi- 
te psychiatriques) (p. 4385). 


ar 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEFMBLEE LE L'UNION FRANÇAKE 


Adv!5 de con pour l'emploi de secrétaire 
es débats de l'Assemblée de l'Union 
française (p. 4386). 


outre 
Cours 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


INISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ar. oncours (école nalionale d'agricul- 
2 d'Alger) (p. 4986). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
Mois Jo concours pour le recrutement d’un 


‘het de laboratotre de biologie aux hos- 
pices <ivils de Reims (p. 4386). 

Bois de vacance du poste de directeur éco- 
‘me de }'hôpital-hospice de Vaison-la- 
Romaine (Vaucluse) (p. 4386). 

la vacance d'un poste de médecin ad- 
oint au sanatorilum de Podiffé en Plé- 
(Côtes-du-Nord) (p. 4386). 

ris de concours pour le recrutement d'iuter- 
nes en médecine à l'asile national des 


Avi: 


conyalèscents de Saint-Maurice 
Annonces !r. 1387). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Parution des journaux sur six pages. 


Le secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil, 

Vu l'ordonnance du 20 septembre 4944 rela- 
tive à la réglementation provisoire de la 
presse périodique, et notamment son article 418 

rovisoirement maintenu en vigueur par k 
oi du 26 février 1949; 

Vu les arrêtés des 2 mai, 27 décembre 4918 
et 17 janvier 1949 relatifs à la parution des 
journaux et 

Vu le décret du 14 septembre #MS portant 
délégation d'’attribulions au secrétaire d'Etat 
à la présdence du conseil, 


Arrèle: 

Art. fer. — Les arlicles 3, 4, 5 de l'arrêté du 
28 iaj 4918, reialif à La parution des journaux 
et périodiques, sont abrogés el remplacés par 
les dispositions suivantes: 

« Art, 3. — Les journaux quotidiens de for- 
mat 43x69 sont autorisés à paraître sur six 
pages six fois par éemaine ou sur un nombre 
de pages dont le total ne saurait excéder 
trenie-six pages par semaine. 

« Le nombre maximum de pages des publi- 
cations hebdomadaires et assimilées ne peut 
excéder, par parution: 

« Pour les journaux et publications de {or- 
mat 43x00: seize pages; 

« Pour les journaux et publications de for- 
mat 27Xx4%6: quarante pages. 

« Arf. 4, — La surface imprimée des pubii- 
cations présentées sous un autre format que 
cœux visés À l’article précédent ne peut exté- 
der la surface maximum définie ci-dessus pour 
les publications de leur catégorie ». 

Art, 2. — L'arrêté du 27 décembre 4918 
relatif au nombre de pages des publications 
hebdomadaires ou assimbces et l'arrêté du 
47 janvier 1919 relatif à la parullon des jour- 
naux et périodiques sont abrogés. 

Art. 3. — Le présent arrété sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mai 4949. 

FRANÇOIS MITTERRAND, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret portant nominations, démissions, rap- 
pel à l'activité de suppléants de juges de 
paix et conférant l'honorariat, 


Rectificatif au Journal officiel du 26 avril 
4949: page 4150, {fre colonne, 42, 43% et 
{4e ligne, au lieu de: « M. Labarre, ancien 
suppléant du juge de paix de Provins (Seïfne- 
et-Marne), est rappelé et délégué dans ses 
anciennes fonclions », lire: « M. Labarre, an- 
cien suppléant du juge de paix de Provins 
(Seine-et-Marne), est rappelé à l'activité et 
délégué dans ses anciennes fonctions », 


Dééret portant nominations 
de suppléants rétribués de juges de paix. 


Rectilicatif au Journat officiel du 2% avril 


19,9: page 4150, colonne, 1! , 
lou de: Suppléant rétribué du juee paix 
line: « suppléant rétribué du 

Cassblinca (osnion Sud), M. Broue 
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Décret rapportant la nomination de greffiers, 


Rectifieatif au Journal officiel du 27 
4949: page 4181, 2e colonne, 1r ligne, 
de: « Déeret du % avril 4939 portant nomine. 
tion de greffiers », lire: « Décret du avril 
4949 rapportant la nomination de greffle:s », 


0 


Administration centrale, 


d’une année, dans les services du ministère 
de la France d'outre-mer. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 49-626 du 21 avril 1949 portant 
institution d'un comité consultatif inter. 
ministériel chargé d'étudier sur plan 
national les questions d'ordre social re. 
levant de la compétence de l'Organisa- 
tion des Nations Unies. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, 

Yu l'article 47 de la Constitution; 

Vu le décret du 4 janvier 1946, donnant 
effet aux dispositions de la Charte des 


Nations Unies ratifiée le 14 août 1215 et 
entrée en vigueur le 24 octobre 1915, 
Décrète: 
Art. 4%. — Il est institué un comité 


consultatif interministériel chargé de cen. 
traliser les informations et les rapports de- 
mandés par la division des activités so- 
ciales de l'Organisation des Nations Unies, 
de préparer les études relatives aux ques- 
tions figurant à l’ordre du jour de la com- 
mission des questions sociales du conseil 
économique et social, et de faire effectuer 
par les divers services ministériels inté- 
ressés les travaux et enquêtes nécessaires, 

Art. 2. — Le comité est pe” par le 
représentant de la France à ls ecommis- 
sion des questions sociales du conseil éco 
nomique et social. 

Art. 3, — Le comité comprend: 

Quatre membres désignés par le mi 
nistre des affaires étrangères; 

Quatre membres désignés par le mis- 
tre du travail et de la sécurité sociale; 

Quatre membres désignés par le ministre 
de la santé publique et de la population ; 

Trois membres désignés par le mis <tre 
de la France d'outre-mer; 

Trois membres désignés par le ministre 
de l'éducation nationale; 

Trois membres désignés par le ministre 
de la justice; 

Trois membres désignés par le ministre 
de l’intérieur; 

Deux membres désignés par le minisire 
des travaux publics, des transports et du 
tourisme ; 

* Deux membres désignés par le minisire 
de l'industrie et du commerce ; 

Un membre désigné par le ministre des 
anciens combattants et victimes de 
guerre, 

: Un membre désigné par ke ministr 
défense nationale; 


de 


EE Par arrêté du 90 avril 4949, Mme Dour, nés 
Durand (Aïbertine), dame sténodactylographe 
| titulaire (6° classe) de ladministraiion cen. 
| | irale du rministère de la justice, est détachée, 
| en la même qualité et à la même clasee, à 
| | compter dn 1e février 4919, et pour une du 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 4 
| 
| | 
| 
| 
| 
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Ua membre désigné par le ministre de 

reconstruction et de l’urbanisme; 

Un membre désigné par le minisire des 
fnunces et des affaires économiques ; 

‘La membre désigné par le ministre de 
"agriculture; 
LT désigné par le ministre de 
h marine marchande. 

urt, 4. — Le comité pourra organiser des 
‘comités auxquels seront appelés à 
out ou partie des membres du co- 


gieger t 


mité. 


ut, 5. — Le comité et les sous-comités 
urront appeler en consultation toute 
ersonne où groupement dont l'audition 
paraitrait nécessaire. 

art. 6. — Le secrétariat du comité sera 
asuré par le secrétariat des conférences 
du ministère des affaires étrangères. 

art, 7. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 21 avril 1949. 

HENRI QUEUALLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ourde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 
Le minstre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des linances 
et des affaires économmimques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUD RAMADIER, 


Le ministre de l'éducation nalionale, 
YVON DELPOS. 


ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le ministre du travail 
ei de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des anciens combattants 


et victimes de la guerre, 
ROBERT BÉTOLAUD, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNBITER. 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN, 


—+ 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur, 


Reclificatif au Journal officiel du 47 février 

: page 1765, re colonne, 2> ligne, au lieu 
de: « M. Mauchausse (Paul-Jean-Adrien), 88- 
taire général du bureau de recherches et 
participations minières du Maroc; plus de 
ans de services », lire: « plus de 3 ans 


de services », 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR | 


Décret du 2 mai 1949 portant nomination de 
sous-préfets, secrétaires généraux de préfec- 
ture et d'un directeur de cabinet de préfet, 


Par décret en date du 2 mai 1919: 

M. Mayer (lenri), secrétaire général de Ja 
préfecture des Vosges (2e classe), est Inis à la 
disposition du secrétaire d'Etat aux finances. 
M. Mayer sera placé en position de service 
détaché. 

M. Verdier (Roger), sous-préfct de Sarlat 
(2e classe), est nommé £ecrélaire générui 
la préfecture des Vosges (2° classe), en rem 
placement de M. Mayer. 

M. Marant (Marius), sous-préfet de % classe, 
directeur de cabinet du préfet de la Martini- 
que, est nommé sous-préfet de Sarlat 
2e classe), en remplacement d2 M. Verdier. 

M. Boullevraye de Passille (André), secré- 
taire général de la préfecture de Loir-et-Cher 
(2e classe), est élevé à la {re classe de son 

rade et nommé directeur de cabinet du pré- 
et de la Martinique, en remplacement de 
M. Marant. 

M. Vitleneuve (Paul), secrétaire général de 
la préfecture des Hautes-Alpes (2 classe à ti- 
tre personnel), est nommé secrétaire général 
de la préfecture de Loir-et-Cher (2 classe), en 
remplacement de M. Boullevraye de Passille. 

M. Resungles (Jean), secrétaire général de 
la préfecture de Belfort (3° classe), est nommé 
secrétaire général de la préfecture des Hau- 
tes-Alpes (3e classe), en renrplacement de 
M. Villeneuve. 

M. Aubert (Yves), chef de cabinet du pré- 
fet des Hautes-Alpes, est nommé secrélaire gé- 
néral de la préfecture de Belfort {5e classe), 
en remplacement de M. Resungles. 


Décret du 2? mai 1949 portant nominations 
de sous-préfets, 


Par décret en date du 2 mai 1919: 

M. Gervais (Jean), sous-préfet de Saint- 
Nazaire (hors classe), est nommé sous-préfet 
hors classe, hors cadres, en remplacement &9 
M. Doublet. 

M. Coifflard (Francis), sous-préfet de Vichy 
{{re classe), est nommé Sous-préfet de Saint- 
Nazaire (hors c'asse), en remplacement de 
M. Gervais. 

M. Doublet (Maurice), sous-préfet de 
re classe, hors cadres, est nommé sous-préfet 
de Vichy .(4re classe), en remphicement de 
M. Coiffard. 

+0 +— 


Décret du 2 mai 1949 portant nomination 
d'un secrétaire général de préfecture, 


Par décret en date du 2 mai 199, M. Mathi- 
vet (Jean), chef de cabinet du préfet du Mor- 
bihan, est nommé secrétaire généra! de la 
préfecture de la Lozère (3° classe), en rem- 
placement de M, Raud, nommé sous-préfet de 
Salnt-Julien-en-Genevois. 


Décret du 3 mai 1949 chargeant le ministre 
de l'éducation nationale de l'intérim du mi. 
nistère de l'intérieur, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du consell des 
ministres, 

Vu les articles 45 et 46 da la Constitution 
de la République française, 


Décrète: 

. 4e, — M. Yvon Deibos, ministre de 
l'éducation nationale, est chargé de l'intérim 
du ministère de l'intérieur pamdant l'absence 
de M. Jules Moch, 


Art, 2%. — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République françalse. 
Fait à Paris, le 3 mai 1919. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE: 
Le garde des sceaur, ministre de la jusfiee, 
ROBERT LECOURT. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Remises de débhets. 


Par arrèlé en date du 235 avril 1949, le mt- 
nistre des finances a fait remise gracicuse à 
M. Lambert (Paul), demeurant à Versailles, 
10, rue Carnot, des sommes en capilal et ia- 
térêts dont ia société Lambert et C*, aujour 
d'hui dissoute, avait été constituée débitrice 
envers le Trésor au titre de la loi du 17 avril 
1919 sur- la réparation des dommages de 


guerre, 


Par arrêté en date du 925 avril 4949, le ml- 
nistre des finances a fait remise gracieuse & 
M. Legrand-Lecart (Louis), domicilié à Parts 
15, avenue de Villars, des sommes-en capitaf 
et intérêts dont il reste débiteur envers le 
Trésor au titre de la loi du 17 avril 1919 sur la 
réparation des dommages de guerre, 


Application de la loi n° 49-520 du 15 avril 1949. 


Le ministre des fi 
nomiques, 


Vu les articles 2 
15 avril 1949, 


ances et des affaires. éco- 
1 5 de la loi n° 49-520 du 


Arrête: 

Art, 4er, — Les certificats de souscription à 
l'emprunt libéraloire du prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation délivrés en 
vertu des articles 3 et 5 de la loi susvisée por. 
teront jouissance du 1er avril 1949. 

Art, 2, — Les ne seront re- 
çues que par le comptable du Trésor délex- 
teur du rôle du prélèvement. 

Fait à Paris, le 29 avril 1949. 


MAURICE-PETSCHE. 
- 


Fixation de la valeur 
au calcul de 
laines. 


imposable servant 
la taxe cumrulée sur les 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 22 du décret 13 mai 
fixant les inodalités d'application de lu taxe 
sur les transactions; 

Vu l'article 4° ($ 4) de l'arrêté ministériel 
du 12 juillet 199 pris en exécution du décreÿ 
précité, 

Arrêle : 

Art, 4%, — La valeur imposable servant 
de base au calcul de la taxe cumulée en ce 
qui concerne le régime spécial de la laine est 
fixée comme suit, à partir du 7 ovril 4949: 

915 F par kilograrnme de laine peignée. 

686 F par kilograrmmme de laine cardée en ru- 
bans. 

366 F par kilograrnme de laine housse. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mai 1919. 

Pour le secrétaire d'Etat aux finances: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, À 
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Nouveaux traitements de certains fonctionnaires et agents reievant de la direction de l’enseignement supérieur, 
Rectfcalif au Journal officiel du 16 novembre 1948: page 11105, le tableau annexé à l’article 4er est ainsi modifié: 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS | INDICES 
> bar” 1915. de reclassement. traitements 
157.3 
Garçons de laboratoire de 1ro classe. | 170 CASSC. 45.000 460 14.925 AU 
158.500 
Nouveaux traitements des fonctionnaires et agents relevant de la direction générale de l'éducation physique et des sports. 
Rectificatif au Journal officiel du 14 janvier 1949: 
Pages 602, 603 et 601: 
Au lieu de: 


Enspecteurs principaux du cadre des départe- 
Lire : 
inspecteurs principaux, Seine, Seine-et-Oise (1) 


inspecteurs principaux des départements ({). 


(4) Les inspecteurs principaux de la jeunesse et des sports agrégés en fonction an fer janvier 1948 bénéficierpnt à titre persongg 


des nouveaux 
part, cadre des départements d'autre part. 


traitements fixés pour les inspecteurs principaux agrégés de l’enseignement technique, cadre Seine et Seine-et-Oise d'une 


— 
Page 603: 


Au lieu de: 


Baspecteurs principaux Seine et Seine-etOise 
en fonction antérieurement âu di mars 


Lire : 


inspecteurs Seine et Seine-et-Oise en fonc- 


* 


Page 603: 
TRAITEMENTS 1 
de base 1948. de reclassement. traitements, 
franes. frsnes. francs. 
497.000 
inspecteurs {Seine et Seinel-Oise). 2e 165.000 450 76.475 Au lieu de: 
487.009 
Page 
TRAITEMENTS MAJOR 
EMPLOIS CLASSES ET ÊCHELONS INDICES 
de base 4945, de reclassement. traitements, 
franes francs. francs. 
CA 
Professeurs d'éducation physique {cadre supé- 50.775 
ueur 6e CIASSE. 402.009 25 Au lieu de: 297.000 
60.779 


| 


| 


| 
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| 
Nouveaux traitements des professeurs et agents des services des écoles normales primaires, 
pectiflcatit au Journal officiel du 16 novembre 19:8: page 11109, le tableau annexé à l'article est aiusi modifié: 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES TRAITEMENTS MAJORATIONS NO YEAUX 
de base 1945. de reclassement, traitements. 
Au lleu de: 
170.000 
gnplorés du cadre SUPÉTIEUT. ee {re classe. {t) 54.000 16.45% Lire : 
168.000 


pago 11110, ajouter à l’article 4, in fine: 


« Indemnité spéciale allouée à certaines catégories de per 


{décret no 46-341 du 17 mars 1946) ». 


sonnel de l'enseignement du premier degré appartenant 


À l'échelle 15 À 


Nouveaux traitements des inspecteurs d'académie, des inspecteurs primaires et des directeurs d'écoles normales, 


Rectificatif au Journal officiel du 14 janvier 1949, page 614: 


Au lieu de: 


TRAITEMENTS MAJOR ATIONS NOUVEAUX 
LASSES CHELONS NDICE 
CLASSES ET de base 1945, ds reclassement. traitements. 
+ 
francs francs francs, 
Commis principal d'inspection académique... | re 66.00 (2 20.525 
9e classe, HET) 15,200 1%).000 
3e classe, 07.000 23.0% 171.500 
je 02.000 19.050 161.500 
5 classe... 48.000 11.925 151.500 
ee 59.000 10.075 177.500 
Lire: 
— — 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAU) 
EMPLOIS ASSES ÉCHELONS NDIC 
de baso 1945, de reclassement. traitements, 
fraacs francs. francs 
Commis principal d'inspection académique... | Hors Classe. 66.000 {à 20.525 291.500 
classe. 61.50 26.200 19.000 
2e 21.000 23.025 171.0 
9e 22.500 19.050 161.500 
Gommis d'inspection académique, ss. os | CIASSE. one 18.000 14.925 451.500 
2e 43.500 12.750 142.000 
3e 29.000 » 10.075 121.500 


see Hd applicables aux agents contractuels de la manufacture nationale de Sèvres, 


gr au Journal officiel du 15 avril 19:19: page 2S39, dernière colonne du tableau: Nouvelles rémunérations à compter d@ 


janvier 


@ classe, au lieu de: 


T classe, 


2% classe, au lieu de: %#.000, lire: 258.000, 
24.000! Lre: 27.000. 


Nouveaux traitements des fonctionnaires de l'Observatoire de Paris, des observatoires régionaux, du bureau des longitudes, 
matologie. 


de l'institut physique du globe de Paris et de l'institut d'hydrologie et de oli 


Rectificatif au Journal officiel du 16 novernbre 1948, page 11117; 
La tableau annexé à l'article 4# est ainsi 


TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
MP ÉCHELO) INDICES 
EMPLOIS CLASSES ET xs Fe à 
134.200 196. 


159 
L 
Ur 
buts. 4 
‘0 
00 | 

| 

| 

song! 
d’une 
» 

| 
) 
3, 


Bibliothécaire en chef de l'école des langues 


Bihliothécaire en chef du Muséum national | 
Bibliothécaire en chef.......... es 
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Houveaux traitements du personnel des rectorats, de l'académie de médecine et des secrétariats de faoultés. 
Rectificalif au Journal officiel du 47 décembre 1938, page 12281: , 
Le tableau annexé à l'article 4er est ainsi modifié: 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUz 
EMPLOIS CLASSES ET FCHELONS INDICES 
de base 1945, de reclassement. traitements ‘ 
francs, francs, 
315.000 800 (1) 131.900 847.000 
Recteurs des académies des départements | Classe unique....,.,., { Au lieu de: Au lieu de: Au lieu de: 
{classe unique). 350.000 10 115.650 896.000 
Nouveaux traitements des fonctionnaires relevant du service des bibliothèques, 
Rectificauf au Jeurnal officiel du 21 décembre 1948: 
Aït, 4e, — Le tableau annexé à l’article 1er est ainsi modifié pour Jes emplois suivants: 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAU 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1945, de rèclassement. traitemente, 
francs, franes. 
Page 12471: 
Conservalteurs (Bibliothèque 
Conservateurs (Institut el 
Conservateurs (bibliothèque de l'université de : 
Classe exceptionnelle... 211.000 630 (3) 12%, 850 636.000 
Conservateur (bibliothèque municipale Jassée À 1re classe... 210,000 60) 411,525 
de Lyon) 2e 195.000 560 98.690 581,000 
Eccrétaire de la Bibliothèque natio-|3 CIASSe.. 180.000 52) 89.25 03.000 
Administrateur ‘(bi bliothèque nationale et uni- 
Conservateurs adjoints (Bibliothèque natio- 
£onservateur adjoint Je de l’Ins- 
Conse rvateur adjoint (bib! iothè que Maza- 156.0) #65 80.525 437.00 
Bibliothécai re en chef des universités......... 


Directeurs (lecture publique). 
Bibliothécaire en chef (bibliothèques munici- 
Bibliothéraires (bibliothèque nationale uni- 
versitaire de 


Page 


Chef de service intérieur (Bibliothèque natia- 
nüle) 


12472 : 


Page 12173 


Brigadier des gardiens (bibliothèque de docu- 
mentation internationale contemporaine)... 


classe. 


{re classe 


Art. 3. — 3° paragraphe: 
Au lieu de: 


69.000 


(2) 


Au lieu de : 
37.000 


48:67 
Au lieu de: 
16.675 


161.000 


Indemnité spéciale allouée aux bibliothécaires en chef de % et 8e classe, aux bibliothécaires adjoints de 6e et 5e classe des bibliothèques 
municipales classées (décret n° 46-2339 du 21 novembre 1916), 


Lire : 


Indemnité spéciale allouée aux bibliothécaires en chef de % ef 8e classe et aux et bibliothécaires adjoints des 


W elesces des bibliothèques nationales de Paris (décret ne 46-2474 


u 6 novembre 4 


7 215.000 
d 
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Rémunération des personnels contractuels relevant des services des bibliothèques de France et de la lecture pa#xique. 


| 


Rectificatif au Journal officiel du 15 avril 199; 
Page 6842: 6», 7° et 5° ligne du tableau: 
Au lieu de: 


Sous-bibliothécaire 
Assistants 


Lire: 
Sous-biblicthécaires, assistants et secrétaires. 
Page 3842: 14, 15° et 16° ligne du tableau: 
Au lieu de: 


Lire: 


Sous-bibliothécaires, assistants gi secrélaires. 


4x échelon. 
2 échelon. 
échelon. 


échelon. 
échelon, 


échelon. 


{er 


échelon. 
% échelon. 
échelon. 


2 échelon. 


4er échelon. 
échelon. 


Nouveaux traitements des personnels chargés de la gestion des services économiques des établissements d'ensoignement. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 29 mars 1949: 
4o Page 3271: 
Art. 4er, — Tableau fixant les nouveaux traitements: ajouter, au bas de la page, après 


ancien cadre normal (fr catégorie): 


TRAITEMENTS DE BASE MAJORATIONS 
EMPLOIS GRADES ET £ÉCHELONS | NOUVEAUX TRAITEMENTS 
4945. de roclassement. 
francs. francs francs 
Ancien cadre normal (2 catégorie), À 179 CIASSE. 126.000 121.800 119.000 
408.000 98.479 06.000 
4e 96.000 89.500) 23.000 
29 Page 3278: 
) Sous-intendants et économes. — Nouveaux traitements 1948. — 6° classe: 
Au lieu de: « 215.500 », lire: « 213.000 », 
b) Adjoints d'économat 2 ordre (cadre unique). — Nouveaux traitements 1918. — 6 classe: 
Au lieu de: « 186,500 », lire: « 187.000 ». 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l’armée de mer, 


Par décision du 41 avril 1949, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée de mer. 


PONCHARDIER (P.-J.-A.), capitaine de frégate 

VINCENT (J.-G.), enseigne de vaisseau de 
2° classe de réserve. 

PENANGUER (Jean-Louis), second maître de 
manœuvre, mie 2712.B.32, patron du 
L.C.M-11. 

Ces citations comportent l'attribution de 1a 
Croix de guerre des théâires d'opérations ex- 
térieurs avec palme. 

—— 66 


Par décision du 11 avril 1949, le secrétaire 
d'Elat aux forces armées cite: 


A l’ordre de l'armée de mer, 


RIO (Emile), second maître de manœuvre, 
rule 1070.L.36. 
LE MINTER (Corentin), second maître canon- 
nier, mle 3190.B.37. 
Ces citations comportent l'attribution de la 
Croix de guerre des théâtres d'opérations ex- 
térieurs avec palme. 


Décret n° 49-627 du 30 avril 1949 
relatif aux attachés militaires, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, du ministre des affaires étran- 
gères et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l’article 47 de la Constitution. et no- 
tamment les paragraphes 2 et 3 dudit ar- 
ticle ; 

Vu le décret n° 48-712 du 24 avril 1948 
relatif à l'exercice des attributions du pré- 
sident du conseil en matière de défense 
nationale ; 

Vu le décret n° 48-1420 du 16 septembre 
1948 relatif à l'exercice des attributions du 
ministre de la défense nationale: 

Après avis du comité de la défense na- 
tionale. 


Décrète 

Art. 1®, — [a représentation militaire 
auprès des missions diplomaliques fran- 
çaises à l'étranger est assurée dans des 
conditions Hxées aux artieles suivants. 

Art, 2. — Un seul poste d'attaché mili- 
taire est ouvert dans une mème ambas- 
sade ou légation, 


| 
| 


Certains postes peuvent comporter un où 
plusieurs adjoints, qui, suivant les cas, 
pourront recevoir une compélence spé- 
ciale. 

Art. 3, — La liste des pustes d'attachés 
militaires est arrètée par dé- 
cret pris après avis du comité de défense 
nationale. Les attachés sont nominés par 
décret pris sur le rapport du ministre de 
la défense nationale et du tuinistre des 
affaires étrangrres. 

Art. 4. — Le budget de la représentation 
militaire à l'étranger, établi chaque année 
en fonction de l'organisation d'ensemble, 
constitue l'un des éléments du budget de 
la présidence du conseil, 


Art. 5. — Un décret pris ea la for ne d'an 
règlement d'administration publique com- 
piété, le cas échéant, par des instructions 
concertées du ministre de la défense na- 
tionale et du ministre des affaires étran- 
gères, déterminera le des attachés 
mililaires, notamment en ce qui concerne 
leur rémunération et leurs congts. 

Art. 6. — Toutes dispositions antérieures 
à celles du présent décret sont abrogées. 


Art. 7. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de 
la défense nationale et le 1ainistre des af- 
faires étrangères sont chargés, chacun en 
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ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
gent décret, qui sera publié au Journal 
de la République francaise. 
+ Fait à Parts, le 30 avril 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des minislres: 
Le ministre de la défense nationale, 
FAUL RAMADIER, 
Le oninislre des affaires élrangères, 
SCHUMANX. 
Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
—+e 


Décret n° 49-628 du 2 mai 1949 fixant les 
conditions temporaires de changement 
de corps ou cadre en vue de l'amenage- 
ment des effectifs de l’armée de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja défense 
nalionale el du secrélaire d'Etat aux forces 

Vu Ja loi n° 48-1347 du 27 août 1948 por- 
fixation du budget des dépenses miii- 
faires pour l'exercice 1948 et, notamment 
L'art le 22, ainsi concu: 

« Pendant une période d'un an à comp- 
Rer de la date de promulgation de la pré- 
geule loi, le ministre des forces armées 
pourra procéder à lintérieur de chaque 
armée, à tous changements d'armes, de 
gervices on de corps que l'aménagement 
des ctïcctifs rendraient nécessaires »: 

Vu la lo: du 9 avril 1955 fixant le statut 
du Lersocnel des cadres actifs de l’armée 
l'air; 

Vu le décret n° 46-2486 du 31 octobre 
4946 reiabf aux différents corps de mili- 
Maires non ofliciers de l’armée de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 197, — Jusqu'an 26 août 1949 inclu- 
givement, il pourra êlre procédé sur de- 
made où d'ofiice, nonobstant toute dispo- 
silion législative ou réglementaire con- 
frais, à tous changements de corps (ou 
de cadre) des officiers supéricurs ou su- 
Dalierncs et des militaires non officiers de 
Varmée de l'air que l'aménagement des 
effectifs rendrait nécessaires, 

Les changements de corps (ou de ca- 
die) des officiers seront prononcés par 

rrèlé dn secrétaire d'Etat aux forces ar- 
(air). 

Art, 9, — Les personne!s ainsi changés 
de corps (ou de cadre) seront en tous 
points jusHciables, le cas échéant, des dis- 
mositions statutaires particulières à leur 
nouveau corps (ou cadre), sous réserve 
des dispositions qui font l'objet des arti- 
cles qui suivent. 

Art, 3, — Ces personnels conserveront 
leur ancienneté de grade, tant pour le 
droit à l'avancement que, le cas échéant, 
pour le droit au commandement. 

lis prendront rang dans leur nouveau 


corps (on cadre) avec leur grade et leur 
ancienneté dans ce grade après les per- 


sonnels de même grade et de même an- 
cienneté appartenant déjà à ce corps (ou 
Caurei. 

Art. 4, — Le cas échéant, le temps de 
commandement accompli dans le corps (ou 
cadre) d'origine viendra en déduction du 
leinps de commandement exigé pour Ja 
promotion au grade supérieur dans le 
douveau corps (ou cadre) d'affectation. 


Art, 5. — Les personnels qui figuraient 
eur Je tableau d'avancement de leur corps 
(ou cadre) d'origine seront inscrits sur le 
tableau d'avancement de leur nouveau 
corps (onu cadre), même si les conditions 
d'inscriotion au tableau d'avancement ont 
été différentes pour les deux corps (ou 
cadres) en cause; ils y prendront rang en 
sonction de leur ancienneté de grade. 

Art. 6. — Des arrêtés du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) fixeront les condi- 
tions nécessaires pour que puisse être pro- 
noncé, d'office ou sur demande, le pas- 
sage d'un co"ps (ou cadre) dans un autre. 

Art, 7, — Les dispositions du présent dé- 
cret ne sont pas appheables : 

a) Au corps des commissaires ordonna- 
teurs de l'air: 

b) Au corps des officiers du service de 
santé de l'air; 

c) Au corps des ingénieurs militaires de 
l'air et au corps des ingénicurs des tra- 
vaux de l'air. 

Ait. 8. — Le ministre de la défense na- 
liunale et le secrétaire d'Etat aux forces 
&rmées sont chargés, chacun en ce qui le 
caacerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel dé la 
République française. 

Fail à Paris, le 2 mai 1949. 

QUEUILLR, 

Por le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 

PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces urmées, 
JEAN-MOREFAU, 
—— 


Administration centrale de fa guerre, 


Par arrèlé du 930 avril 1919, Mile Fourmoy 
(Augusline), agent de bureau du cadre com- 
pléinentaire du département de la défense na- 
tionale (guerre), est &étachée, pour la pé- 
riode du 1 juillet 1916 au 31 août 4947, 
auprès du secrétariat d'Etat aux affaires éco- 
nomiques (ravilailkment) en qualité de com- 
mis d'ordre et de comptabilité de 3e classe 
(régularisalion). 


——+e + 


Par arrêté du 30 avril 1919, M. Etienne 
(Augusie), commis administratif principal du 
département de Ja défense nationale (guerre), 
est détaché, pour Ja période Gu 20 avril 4947 
au 20 septembre 1918 inclus, dans les servi- 
ces de la direction départementale du ravitail- 
lement sépare de Maine-et-Loire, à Ang°rs 
(régularisation). 


Par arrété 90 avril M. Poirot 
commis administratif principal du 


épartement de la défense nationale (guerre), / 


est détaché, ni la période du 9 juillet 4916 
au 20 septembre 1948 inclus, @ans les services 
de la direction départementale du ravitaille- 
ment général des Vosges, à Epinal (régulari- 


salion). 
@ 


Par arrèlé du 30 avril 4949, M. Peton (Jean), 
commis administratif principal du département 
Ce la défense nationale (guerre), est détaché, 
pove la période du 1°r avril 1916 au 30 sep- 
embre 19,8, dans les services de la direction 
départementale du ravitaillement général du 
Finistère, à Quimper (régularisation). 


* Par arrêté &u 30 avril 1949, M. Martin (Geor- 
ës), commis administratif principal du dépar- 
ément de la défense nationale (guerre), est 
détaché, pour la période du 1er décembre 1946 
au 30 septembre 448 inclus, @ans les services 
dé la direction départementale du ravilaille- 
ment général do la Meuse, à Bar-le-Duc (ré- 
gularisation). 


Par arrêts du 30 avril 4949, M. Malecot 
(Raoul), commis administratif principal 
Géparlemment de la défense nationale (guerre 
est détaché, la période du 1er avril 40 
au septembre 1938 inclus, dans les services 
de Ja direction départementale du ravitaile. 
ment générai Cu Finistère, à Quimper (re 


larisation), 


Par arrèié du 2% avril 199, M. Ternois 
(René), commis administratif principal du dé, 
parlement de Ja défense nalionale (guerre) 
est détaché, pour la période &u 1e août {947 
au 30 sepiembre 1943 inclus, dans les services 
de la direction départementale du ravitaille. 
ment général du Pas-se-Calais, à Arras (résu« 
larisalion). 


Par arrêté du 90 avril 1959, M. Jagu (Jules) 


administrauf principal du départes 
m nt de Ja défense nationale (guerre), est 
détaché, pour la période du 1 aviil 1946 au 
30 septembre 1918 inclus, Gans les services de 
la dir°ction départementale du ravitaillement 
général de la Mayenne, à Laval (régularisr 
tion). 
——— 6 


Par arrèté du 30 avril 1919, M, Baccon {Vice 
tor), commis administralif principal du dépar- 
tement Ja défense nationale (guerre), ect 
détaché, pour la période du 4er avril 4916 su 
30 septembre 14938 inclus, dans }°s services 
de Ja directinn âfnartementale du ravi'aik 
lement gén‘ral Cu Finistère, à Quimper (ré- 
gularisalion). 


Par arrêté du 30 avril 1949, M. Gougay 
(Yves), commis administratif principal du dé. 
parlement de Ja défense nationale (guerre), 
est délaché, pour Ja période &u 1er avril 4946 
au 90 septembre 4948 inclus. dans les servis 
ces de la direction départementale dun ravitail- 
lement général du Finisière, à Quimper (ré« 
gularisation). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Prorogation de la limite d'âge du concours 
d'entrée des écoles nationales d'ingénieurs 
arts et métiers en faveur des jeunes gens 
qui séjournaient en Alsace-Lorraine pendant 
l'occupation. 


Le secrétaire d'Elat 4 l’enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu le décret no 47-807 du 5 mai 1917 portant 
règlement des écoles nationales d'ingénieurs 
et métiers; 

Vu l’arrèté du 21 juin 1918, modifié par les 
arrètés des 10, 11 janvier et 28 février 4949 
fixant les conditions d'admission dans ces 
établissements; 

La section permanente du conseil de l'en- 
seignement techrique entendue, 


Arrête: 

Art. 4er. — La jiimite d'âge supéricure im- 
posée aux candidats au concours. d'entrée des 
écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers 
est prorogée d’un an en faveur des jeunes 

ens ayant séjourné deux années au moins, 
ê partir de onze ans, dans les départements 
du Bas-Rhin, du Jlaut-Rhin et de la Moselle 
entre le 16 juin 1940 et ile 4er janvier 1945. 

Le bénéfice de cette prorogation ne saurait 
être cumulé avec la prorogation accordée par 
l'arrêté du 40 janvier 1919 aux jeunes gens 
qui ont séjourné hors de la métropole. 


Art. 2. — Le directeur de l’enseignement 
technique est chargé de l'exécution du 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fail à Paris, le 14 avril 1949, 


ANDRÉ MORICE. 
7 
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Administration centrale. 


srrôté du 30 avril 499, M. Cros (Louis), 


rateur civil de 1re classe à l’adminis- 
Éaton centrale, est placé en position de déta- 
ehe ent pour une période de cinq ans, en 
cualilé d'inspeteur général des services ad- 
winistratifs du ministère de l'éducation na- 
efret 


LES dispositions de cet arrêté auront 
à compter du 1° août 1935 


@ 


Enseignement supérieur. 


par arrôté du 20 avril 1949, M. Avostini 
déon), chef de travaux à Ja faculté des 
sciences de Grenoble, est mainlenu en posi- 
tou de détachement auprès du centre natio- 
£e la recherche scientifique, pour une 


fiou 
inde de deux ans, à compter du {* octobre 


Enseignément du second degré. 


£ar arrêté du 30 avril 1919, Mlle Russier 


Quanne), professeur agrégée de philosophie, 
en congé, est réintégrée dans les cadres de 
l'enseignement du second degré et détachée 


du directeur du centre national de la 
recherche scientifique pour deux périodes 
surcessives d’un an, à compter respective- 
ment du 4er octobre 1917 et dun {er octobre 
4918, afin d'effectuer des travaux de recher- 
ches à ce centre. 


—+ 


Par arrêté du 30 avril 19:39, Mlle Dambuyant 
{Marinette), professeur agrégée de philoso- 
paie, est maintenue détachée auprès du 
reclur du centre national de Ja recherche 
scientifique pour trois périodes successives 
d'une durée d’un an, à compter respective- 
ment des {er octobre 1946, 4er octobre 1947 et 
4e octobre 1918, afin de continuer à effectuer 
des travaux de recherches à ce centre. 


Par arrêté du 30 avril 1949, Mme Perriguey, 
née Ricard (Rose), professeur licenciée 
ieltres, est maintenue détachée auprès du 
ministre de la France d'outre-mer pour une 
période allant dun 4er novembre 1948 au 30 sep- 
temibre 1950, afin de continuer à exercer des 
fonctions d'enseignement en Afrique occiden- 
tale française, au collèsce d’Abidjan (Côte 
d'Ivoire). 


+ 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 20 avril 1919, M. Chèmizard 
{Aimé), instituteur de 2° classe du départe- 
ment de l’isère, est mis pour une durée de 
cinq ans, à compter du 1e octobre 1918, à la 
disposition du ministre des forces armées 
{air) pour exercer ses fonctions de professeur 
adjoint à l’école des pupilles de l'air de Gre- 


noble, 
6 


Par arrêté du 30 avril 1949, M. Rivier (Char- 
les), instituteur de 3e classe, du département 
de l'Isère, est mis, à compter du 1° novem- 
bre 1915 au 31 décembre 1945, à la disposition 
du ministre de la justice pour exercer sès 
‘onctions au centre d'éducation surveillée de 
Savigny-sur-Orge. 


Par arrêté du 30 avril 4919, Mme Candy, née 
Ruet, institutrice de 5e classe, du département 
ce Saône-et-Loire, est mis pour une durée 
Maximum de cinq ans, à compter du jour de 
Sa convocation au port d'embarquement, à la 
isposition du ministre de la France d’outre- 
1er, pour exercer ses fonctions en Afrique 
tqueloriale française. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
‘ET DU COMMERCE 


Décret n° 49-576 portant règlement d'admi- 
nistration publique sur les permis exclusifs 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux. 


Reclificatif au Journal officiel du 24 avril 

Page 4113, % colonne, article 2, paragra- 
6°, 7e ligne, au dieu de? « exploitation », 
ire: a exploration »; article 3, paragraphe 2e, 
3e ligne, lire: « si la superficie comprise 
l'intéricur 

Page 4111, dre colonne, paragraphe b, 
45e ligne, au Heu de: « ou, à défaut, d'un 
tel accord », lire: « ou à défaut d'un tel ac- 
cord »; 2e colonne, fer alinéa, 19 ligne, lire 
« d'exemplaires de ceux-ci »; 3e colonne, ar- 
ticle 12, 3e alinéa, lire: « le pré?et transmet 
la demande ave son avis au sujet d'une 
réduction éventuelle de la superfleie du per- 
mis, au ministre Chargé des mines. Il est 
statué après consultation du conceil g“néra 
des mines par un décret dont un extrait... ». 


Supprimer la note (1) en bas de page. 


@ 


Commission des marchés de Gaz de France. 


Le ministre de l'industrie et du commerce 
et le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, pi 

Vu la loi no 49-1268 du 17 août 49418 tendant 
au redressement économique et financier; 

Vu le décret no 48-1112 du 18 septembre 
4918 instituant des commissions des marchés 
auprès des entreprises publiques dépendant 
du ministère de l'industrie et du commerce; 

Vu l'arrêté ministériel du 48 fanvier 19419 
fixant la liste des entreprises publiques dépen- 
dant du ministère de l'industrie et du com- 
merce auprès desquelles doivent étre créées 
des commissions de marchés, 


Arrêtent: 


Art, fer. — Es! nommé président de la 
commission des marchés de Gaz de France: 
M. Le Roy, inspecteur général des finances. 


Art. 2. — Sont nommés membres &e ladite 
commission : 

40 Le directeur du gaz et de l'électricité au 
ministère de l'industrie et du commerce ou 
son représentant; 


20 Le contrôleur d'Etat auprès de Gaz de 
France ; 

3° Le directeur des prix au ministère des 
finances et des affaires économiques; 

4o En qualité de membre désigné sur pro- 
position du président de l'assemblée des pré- 
Sidents des chambres de commerce de 
France: 

M. Meriel-Bussy, chef du service ues- 
tions économiques au syndicat gén# e la 
mécanique; 

59 En qualité de membres désignés parmi 


le personnel supérieur de Gaz de France: 
Le directeur général de Gaz de France ou 
son représentant; 


Le directeur de l'exploitation de Gez do 
France ou son représentant; 
Le directeur de l'équipement ée Gaz de 


France ou son représentant; 

Le directeur des services financiers de Caz 
de France ou son représentant; 

6° En qualité de membres éésignés parmi 
le personnel supérieur d'autres entreprises 
publiques: 

Le directeur des industries de la houille aux 
chorbonnages de France ou son représentant; 

M. Bremond, contrôleur général à la direc- 
tion générale d'Electricité de France ou son 
représentant, 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'élecs 

tricité au ministère de l'industrie et du come 

merce est chargé de l'exécution du présenf 

arrété, qu sera publié au Journal officiel d@ 

la République française, 

Fait à Paris, le 3 mai 1919. 

Pour le ministre de l'i 
et du commerce: 

Le directeur du cabinet, 

PiERRE DREYFUS, 


6 +— 


| 


Décision D. 49 du 26 avril 1949 relative à lg 
mise en vente du gas oil sans titre de re 


partitièn. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le éécret du 2 janvier 199 portant 
fixation des conditions de népartition des ma 
tières premières et produits industriels pour 
la période durant laquelle les tâches de té 
partition sont encore jmispensables; 

Vu les décisions D. 20 du 13 novembre 1942, 
D. 34 dn 2 janvier 1915 et D. 40 du 22 seplems 
bre 1947, 


Décide 
Art, der, — L'achat et la vente du gas où 
sans titre de répartition sont aulurisés & 


compter du 197 mai 1919. 


Art. 2 — L'utilisation du gas oil pour @ 
chauffoge cest interdite. 

Art. 3. — La livraison du gas oil dans deg 
citernes alimentant des installations de chaufs« 
fage central sera considérée corane une ile 
fraction à la présente décision, 


Art. 4. — Toute infraction à la précente 
décision comportera pour son guteur 
sanctions prévues par les lois et règlements 
en vigueur, 

Art. 5. — Sont et demeurent abrogées tone 
tes dispositions contraires à la présente décis 
sion et notamment la décision D. 40. 


Pour le ministre et par délégationé 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS, 


+ 


Décision D. 50 du 26 avril 1949 relative 
à la mise en vente libre du pétrole. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 2% janvier 1949 portant fixa- 
tion des conditions de répartition des matières 
premières et produits industriels pour M 
période durant laquelle les tâches üe la 16 
partition sont encore indispensables; 

Vu les décisions D. 20 du 43 novembre 1944 
et D. 45 du 23 octobre 1947, 


PR 
Décide : 


Art. 1er, — L'achat et la vente du pétrolé 
sont autorisés sans titre de répartition à dater 
du mai. 

Art. 2, — L'utilisation du pétrole pour 1& 
carburation n'est autorisée qua dans moe 
teurs conçus spécialement pour son emplois 

Art. 3. — Toute infraction A la présente 
détision comportera pour son auteur les sanc- 
tions prévues par les lois et règlements en 
vigueur. 

Art. 4. — Sont et demeurent abrogées tou- 
tes dispositions contraires à la présente déci« 
sion et notamment la décision D. 43. 

Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DRETFUS. 


| 
du 
1 +4 
i°es 
4 
nois à 
1947 
lle. 
EM 
üe 
et 
eu 
à 
* 
Via: 
| 
— 
s 
| 
| 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 49-629 du 30 avril 1949 relatif 
au régime des congés payés dans Îles 
professions du bâtiment et des travaux 
publics, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur !e rapport du ministre du travail 


et de la sécurité sociale, 

Vu le chapitre IV ter du titre EF du 
livre IL du code du travail, et notamment 
l'article 54 


Vu le décret du 18 janvier 1937, modifié 
ar les décrets du 29 avril 1957 et du 
21 murs 186, relatif à l'institution de 


caisses de congés payés dans les indus- 
âries du bâthment et des travaux publics; 

Vu le décret du 15 janvier 4447 rendant 
obligatoire pour toutes les classifications 


et toutes les statistiques oflicielles la 
nomenclature des entreprises, établisse- 
ments et toutes activités collectives 
approuvée par ledit décret et publiée au 


dournal offuwiel du 27 novembre 1917, 
Décrète: 

Art. 1°, — Le service des congés pavés 
est assuré par des caisses constituées à 
cet effet dans les entreprises appartenant 
aux groupes ci-après de la nomenclature 
des entreprises, établissements et toutes 
activités collectives : 

33, à t'exception des n° 33.411! - 23.430 
(en ce qui concerne la fabrication d’élé- 
ments de maisons métalliques), 23,561 - 
83751 (en ce qui concerne la fabrication 
de paratonnerres) et à l'exception du 
sous-groupe 33,8; 

24, à l'exception du sous-groupe 249. 

Le régime institué par le présent 
décret s'appiique également aux carrières 
annexées aux entreprises susvistes ainsi 
qu'aux ateliers, chantiers et autres établis- 
sements travaillant exclusivement pour le 
fonctionnement et l'entretien de ces entre- 
prises, qu'ils soient ou non annexés à 
celles-ci. 


Art. 2. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale fixe, par arrêté, les 
pièces justificatives et garanties à fournir 


par les caisses vistes à l’article 1%, soit 
en vue de leur agrément, soit au cours 
de leur fonctionnement, ainsi que les dis- 
positions que doivent contenir les statuts 
et règlements des caisses. 1 autorise, dans 
la mème forme, chacun de ces organismes 
à exercer son activité dans une circons- 
cription territoriale déterminée, après avoir 
véritié que le nombre de salariés qui doi- 


vent être déclarés à la caisse justifie l’ins- 
tilution de celle-ci, Les statuts et règle- 
ments des caisses et toute modificalion 


éveniuelle de ces textes ne sont appli- 


cables qu'après avi reçu l'approbation 
du ministre. 

Art, 9, — (Dans (les entreprises du 
groupe 93 désignées à l'article 1*, le ser- 
vice des congés des travailleurs déclarés 


est assuré par la caisse agréée ms la 


circonscription terriloriale dans laquelle 
l'entreprise à son siège social. Dans îles 
entreprises du groupe 54, également visées 
par le présent décrel, ce service es! assuré 
par caisse à compétence nationale. 
Ces organismes sont tenus de s'affilier 
à une caisse de surcompensation créée 
our l'ensemble des industries désignées 


l'article 1, Celle-ci a notamment pour 


objet de répartir entre les caisses inté-: 
ressées les charges résultant du payement, 
par un seul organisme, des indemnités 
dues aux salariés successivement déclarés 
à différentes caisses. 


Art. 4. — Les salariés appartenant aux 
établissements visés à l'article 1% doivent 
être déclarés par leur employeur à a 
caisse compétente, sauf s'ils sont liés à 
l'entreprise par un contrat à durée déter- 
minée, conclu pour une durée minima 
d’une année et ayant acquis date certaine 
par enregistrerhent. Toutefois, en cas de 
résiliation d'un tel contrat avant le terme 
d'une année, les employeurs doivent ver- 
ser rétroactivernent à la caisse les cotisa- 
tions correspondant aux salaires gercus par 
le travailleur depuis le début de la période 
de référence en cours. 


Le chef d'entreprise peut également faire 


assurer par la caisse, avec l'accord de 
celle-ci et moyennant le versement des 
cotisations correspondantes, le service des 
congés au personne! dont la déclaration 
n'est pas obligatoire. 

L'employeur adhérent est tenu de se 
conformer tant aux prescriptions du pré- 
sent décret qu'à celles des statuts et 
règlements de la caisse, Les effets de son 
affiliation ne peuvent, en aucun cas, re- 
monter au delà de la date d'ouverture de 
la période de référence écoulée. 


Art, 5. — La cotisation que doit verser 
chaque entreprise affiliée est déterminée 
ee un pourcentage du montant des sa- 
aires payés aux travailleurs déclarés. 

Ce pourcentage est fixé par le conseil 
d'administration de la caisse. Le règlement 
intérieur de celle-ci précise, d'autre part, 
les époques et les modes de versement des 
cotisations, les justifications dont ce ver- 
sement doit être accompagné et les véri- 
fications auxquelles doivent se soumettre 
les adhérerits. 


Art. 6. — Les droits des travailleurs dé- 
clarés à la caisse sont déterminés, en ce 
qui concerne la durée de leur congé, sui- 
vant les dispositions du chapitre IV ter 
du titre Ier du livre II du code du travail 

Il est précisé toutefois que cent cin- 
quante heures de travail effectif sont con- 
sidérées comme équivalentes à un mois 
pour la détermination de la durée du 
congé de ces travailler”<. D'autre part, 
li est ajouté à l’enseml des heures .de 
travail accompliies au cours de l’année de 
référence, quatre-vingts heures représen- 
tant forfaitairement Je congé de l'année 
précédente, lorsque celui-ci aura été payé 
à l'intéressé pat l'intermédiaire d'une 
caisse agréée. 


Art. 7. — Je salaire horaire pris en con- 
sidération pour le calcul de l'indemnité de 
congé est le quotient du montant de dla 
dernière paye versée au travailleur dans 
l'entreprise assujettie qui l'eccupait ‘en 
dernier lieu par le nombre d'heures de 
travail effectuées pendant la période ainsi 
rémunérée. 

En cas de changement des taux de sa- 
laires, il y a lieu de tenir compte de ceux 
applicables pendant le congé. Toutefois 
cette disposition wise seulement les 
vailleurs qui, au moment de leur congé, 
sont occupés dans une entreprise assujet- 
tie. 

L'indemaité afférente au congé prévu 
ai le premier ahnéa de l'article 54 g du 
ivre If du code du travail est le produit 
du vingt-cinquième du salaire horaire sus- 
visé par le nombre d'heures de travail 
accomplies au cours de l’année de réfé- 
rence, 


Pour chaque jour de congé suprimer 
taire attribué à quelque titre 
(ancienneté, jeunes travailleurs, mères 4, 
famille), le Salarié doit recevoir Ja que 
tient de l'indemnité visée à l'alinéa pré. 
cédent par le nombre des jours du cong4 
auquel cette indemnité est afférente, 


Art, 8. — Le travailleur déclaré à à 
caisse doit, avant son départ en Vacunceg 
ou à la date de résiliation de son contrat 
recevoir de son chef d'entreprise un cert. 
ficat en double exemplaire par leque! ÿ 
justifiera, en temps opportun, de ses droits 
à congé envers la caisse d'affiliation de son 
dernier emp:oyeur. Ce certificat indique 
nombre d'heures de travail effectuées pr 
le salarié dans l’entreprise pendant l'ar. 
née de référence, le montant du «dernier 
salaire horaire calculé conformément aux 
dispositions de l'article 7 du présent de. 
crei, ainsi que la raison sociale et l'añress 
do la caisse d'affiliation. 


Art. 9. — Il est institué auprès 4 
chaque caisse une commission composte, 
en nombre égal, de membres patrons e! 
salariés désignés par le directeur départe. 
mental du travail et de la main-d'œuvre 
et choisis par les organisations patronales 
et ouvrières Jes plus représentatives de |j 
région considérée pour les professions 
assujellies. 

Cette commission statue sur toutes les 
contestations qui pourraient s'élever an 
sujet du droit aux congés des travailleurs 
déclarés à la caisse. 

Les caisses sont soumises, pour l'appli 
cation des lois et règlements relatifs aux 
congés payés, au contrôle permanent du 
service chargé de l'inspection du travail 
dans les professions intéressées. 


Art. 10. — Les employeurs assuje!tis 
sont tenus d'afficher à des endroits appa- 
rents, dans les locaux de leur entreprise 
où s'effectue la pare du personnel, la rai 
son sociale et l'adresse de la caisse à 
laquelle ils sont affiliés, 


Es doivent également justifier, à tout 
moment, aux agents chargés de l'iuspec- 
tion du travail dans leur profession, aux 
officiers de police judiciaire et aux contré- 
leurs agréés la caisse à laquelle is 
sont tenus d'être affiliés, qu'ils sont à 
jour de leurs obligations envers celle-ci. 


Art. 11, — L'agrément accordé aux cais- 
ses en exercice à la date d'entrée en 
vigueur du présent décret demeure valah!s 
sans autre formalité que l'introduction 
dans les statuts et règlements précéder- 
ment agréés des modifications qui seront 
nécessaires pour mettre ces textes en har- 
monie avec les dispositions des artice 
ci-dessus, 


Art. 12. — Le décret du 18 janvier 1927, 
modifié par les décrets da 30 avril 1097 et 
du 27 mars 1946, est abrogé. 


Art. 13. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale est chargé de l'exécu 
tion du présent déeret, qui entrera €n 
vigueur le 1 avril 1949 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 avril 1949. 
HENRI QUEUILLE. 


Par Je président du conseil des minlstres: 


Le nrinistre du travail 
et de da sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
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Aïtectation provisoire au ministère du travail 
et de la sécurité sociale (direction de la 
main<d'œuvre) d'une partie du polygone du 
génie à Besançon (Doubs). 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ait, 

vu Jj'article 3 du décret du 8 janvier 1920 
modifié par l'article 25 du décret-oi du $ juin 
relatif à Falfectaiion des itnimeubies 

Va la circulaire interministérielle du 15 juil- 
Jet 1217 concernant les modalités d'aliénation 
et de gestion des immeubles militaires mis à 
k disposition du sécteur civil; 

Vu l'adhésion du secrétaire d'Etat aux forces 
ances, en dale du 31 janvier 1919; 

Vu l'avis conforme du ministre dos finances 
et des affaires économiques en dale du 
9 mars 1949, 


Arrête: 


Art, ier — Est affectée provisoirement au mi- 
nistère du travail et de Ia sécurité sociale 
(direction de la main-d'œuvre), pour le fonc- 
tionnement d'un centre de formation profes- 
siounelle accélérée, une partie du polygone 
du génie à Besançon (Doubs) comprenant le 
terrain et les bâtiments désignés ci-après: 

Parcelle de terrain du polygone du génie de 
la butte délimitée par la clôture Nord et une 
ligne passant au milicu des plates-formes bé- 


Journal 


tounces nes 5 et 6. Quatre baraques numé- | 


rotées de 1 à 4 implantées sur cette parcelle 
ein-i qu'un ancien transformateur, immeubles 
figurant au plan annexé au présent arrêté 
pour une superficie non bâtie de 25.852 m°? 
et bâtie de 1.378 m. 

Art 9 — Le directeur de la main-d'œuvre 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal of/iciel de la Répu. 
blique française. 

Fait à Paris, le 19 avril 1919. 

Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et par â“légation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND S4MSON, 


&- 


Maximum des frais funéraires 
en matière d'accidents du travail, 


Le minisire du travail et de la sécurité s0- 
œisle, le ministre de l'agriculture, le ministre 
de l'intérieur et le ministre des finances el 
des affaires économiques, 

Vu la loi du 30 octobre 446 sur la pré- 
veulion et la réparalion des accidents du tra- 
vail et des maladies profeæionnmiles, et no- 
tanment son article 

Vu la loi du 9 avril 18% concernant les 
responsabilités des accidents dont les ou- 
xiiers sont victimes dans leur travail; 

Vu la loi validée du 16 mars 1943 portant 
modifiration de la législation sur les acci- 
d'nts du travail en agricuiture; 

Vu l'article 1er de l’ordonnance du 24 oc- 
tobre 1935 modiflant l'articie 4 de la loi du 
avri: 189%, 


Arrètent: 


Art, 4, — Le maximum des frais funé- 
faires susceptibles d'être supportés par les 
caisses primaires de sécurité sociale en vertu 
de l’article 5j de la loi du 30 octobre 19146 
sur la prévention et la réparation des acci- 
dents du travail et des maladies profession- 
nelies est fixé à 9.000 F. 


Art, 2, — Le maximum des frais funtraires 
susceptibles d’être mis à ja charge des em- 


ployeurs en vertu de l'article 4 de la loi du : 


8 avr!! 1898 est fixé à 9.090 F. 

Le présent article eet applicable dans les 
professions agricoles et forestières. 

Art, 3. — Les arrêtés des 12 mai 1917 et 
B seplembre sont abrogés. 


Art. 4, — Le présent arrêté sera publié au 
üfliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 avril 1919. 
Le ministre du 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
Pour le ministre de l'intéricur: 
Le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
RAYMOND MARCELIN, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE FFLIMLIN, 


travail 


Pour le minietre 
et des affaires 


des flnanæs 
économiques : 


: Le Secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBENT BLOT, 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE DU PONT, 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE IA CHARENTE-MAanITIME 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 27 avril 1%49, 
a cté approuvée ja fusion de la société mutua- 
liste dite La Fralerneile, n° 47-279, à Charron, 
avec Ja société mutualiste @ite L'Union mu- 
lualisie de Charron, no 47-16, à Charron. 


DÉPARTEMENT DE L'AISYE 

Par arrûté du ministre du travail et de la 
sécurilé sociale €n date du 29 avril 1949, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite société amicale çe secours mutuels du 
personnel de la centraie électrique de Beautor, 
n° 2-6, à Beautor (Aisne), avec la société 
mutualisie dite Caisse mutuelle complémen- 
taire et d'action sociale des industries électri- 
que et gazière (C. A. S.) du centre mixte ce 
Saint-Quentin, n° 41$, à Saint-Quentin (Aisne), 
dont ïe siège social est transféré de Ja rue 
Henri-Martin, no 12, à Fargniers (Aisne), à la 
rue d'Isie, n° 41, à Saint-ouentin {Aisne). 

—— — 


DÉPARTEMENT DE 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécu:ié sociale en date du 29 avril 1949, 
a été approuvée ja fusion Le la sociétés mutua- 
liste dile Société mutualiste corporative d'en 
tr'aide sociale de la Sociéts nancéisnne de 


crédit industriel. et & dépôts, no 51-629. à 
Nancy, avec la société mutualiste dite Société 
mutualiste Interdépartementa'e do banque, 
no oi-351, à Nancy. 


Approbation des statuts de sociétés 
mutua'istes. 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-GAROSX& 

Par arrêté Cu ministre du travail et de la 
Securité sociale en date du 29 avril 449, ont 
été ge mére les statuts de la société mutua- 
liste d'entreprise ci-après. 

Société mutualiste du personnel d-< élablisse- 
ments A. Chouvel, ne 31-651, à Toulouse. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et <e Ja 
sécurité sociale en date du 29 avril 1949, ont 
été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste ctaprès: 

Les Mutualistes montmartrois garçona 
limonodiers, restaurateurs et assimilés), 
no 75-1524, à Paris, 28, rue Ramey. 


Conditions particulières d'application dans lee 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhie 
et de la Moselle de l'arrêté du 18 fèvriege 
1948 relaif à l'attribution de ristourneg 
sur la cotisation ou à l'imposition de coté 
sations supplémentaires en matrère 
dents du travail. 


Réctificatif au Journal officiel du 21 
1919: page 4011, 3e colonne, 18e ligne, au li 
de: « Conditions particulières d'application 
dans les départements Hant-Rhin, dr Ras 
Rhin et de Ja Moselle de l'arrêté du 10 févreg 
19148... », lire: « Conditions particulières d'ape 
plication dans les Gépart:ments du Haut-Rhin 
du Bas-Rhin et de la Moselle de l'arrêté 4 
18 février 1949... »: die ligne, au lien de: « Vy 
l'arrôté du 146 février 1918 », lire: « Vu l'arrêté 
du 18 février 14948 »: 67e ligne, au lieu ce 
« Fait à Paris, le 11 avril 1949 », lire: « Fa 
à Paris, le 8 avrii 1949 s. 


—+e 


eu 


Circulaire n° 105 S. S. 1949 du 29 avril 1949 
relative aux tarifs d'honoraires des pratk 
ciens en matière de soins aux assurés S0e 
ciaux, 


Le ministre du travail! et de la sécurit4 
sociale à Messieurs les directeurs re 
gionaux de la sécurilé sacule, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
la commission nationale des tarifs prévue à 
l'article 10 de l'ordonnance du 1% octobre 1448 
a, au cours de sa réunion du 38 avril 1919, pris 
un certain nombre de dé’isions intéreseang 
les tarifs d'uonoraires des praticiens en ina 
tière de éoins aux assurés gociaux, 

En premier lieu, ladite commission a dé- 
cidé de faire application à l'arrordtiescment 
d'Amiens et à la commune d'Abbeville 
(Somme), de la décision qu'elle avait prisé 
an cours de sa réunion du 27 janvier 1919, de 
majorer, à la suite d'une demande de Ha 


caisse intéressée où du eyndicat médiri 


des deux à la fois, les tarifs médi’aux d'au 
torité en ce qui concerne les zones sinistrées 
En conséquence, le tarif d'autorité de la 


consultation et des visites des méderins, en 
ce qui concerne l'arrondissement d'AIuieng 
et de la commune d'Abbeville, s'établit ain 
qu'il est prévu au tableau 1 À, ci-annexé. 

D'autre part, la commission a décidé d'ap- 
prouver les tarifs inclus dans deux convene 
tions avec les syndicats médicaux, Ces tarifs 
figurent au tableau 1 B, ci-annexé, 

En second lieu, la commission a d'cidé de 
relever eéertains tarifs d'autorité applicables 
en ce qui concerne les snins dispensés par eg 
chirurgiens dentistes aux assurés sociaux €t, 
d'autre part, d'approuver les tarifs inclus 
dans des conventions intervenu°s entre caisses 
régionales de Sécurilé socisle et svndicats de 
chirurgiens dentistes. Ces tarifs fizarent au 
tableau IE, ci-annexé. 

Par ailleurs, la commission nationals def 
tarifs a également décidé d'approuver Jes 
rifs inclus dans un cerlain nombre de conven- 
tions intervenues avec des syndicats de sages 


femmes. Ces tarifs figurent au tableau M, 
ci-annexé. 
Conformément à la règle admise par la 


commission nationale des tarifs, décisions 
dont il s'agit prennent efft huit jours après 
la date à laquel'e elles sont intervenues, soif 
le 5 mai 

Je ne puis que vous laisser le soin de pren- 
dre toutes dispositions utiles pour que les 
décisions eusvisées recoivent le maximum de 
publicité, tant auprès des organismes de sécu- 
rité sociale que dés assurés SOCIIuX 
mêmes, 

Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 
Pour le directeur général} 
de la sécurité eéociale: 
Le directeur adjoint 
chargé du service des aflaires socides, 


LEGRAS, 
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TABLEAU I 
Tarifs méd'caux, 
A. — Tari/s d'autorité. 
Majoration des tarifs d'autorité en ce qui concerne l'arrondissement d'Amiens et la commune d'Abbeville (Scmme) : 

CONSULTATIONS VISITES VISITES DU DIMANCHE VISITES DE NUIT DATE D'EFFET 

francs, francs. francs. franes. 
175 23 400 580 5 mai 1919, 
B. — Tarifs conventionnels approuvés par la commission nationale des tarifs. 
a) Convention avec le syndicat national des médecins thermaux: K 155. 
b) Convention médicale du Paz-de-Calais: 
FORFAIT D'ACCOUCHEMENT 
vD YN Pc K 1K DATE D'EFFFT? 
simpls. gémellaire, 
francs FERA francs francs, inc s fraucs, francs, francs, 
220 200 535 700 185 4179 5.800 7.000 20 5 mai 1949. 
TABLEAU II 
Tarifs des chirurgiens dentistes, | 
A. — Tarifs d'autorité (1). 
I. - Paris, Lyon, D 120 
PB. — Tarifs conventionnels approuvés par la commission nationale des tarifs. 
DÉPARTEMENTS C YD VA IK DATE D'EFFET 
francs, francs, francs, francs, francs, francs. 
Sarthe 200 975 150 650 4110 5 mai 19:19, 
Le 000 700 » 5 mai 1949. 
Morbihan » » » 4150 43 5 mai 1949. 
» » 150 48 5 mai 1949. 
Maine<t-Loire » » » » 150 48 5 mai 1949. 
Indre t-Loire » » » » 150 18 5 mai 1949. 
Vendée L » » » 150 18 5 mai 4194. 
= = == 
{1) Les larifs des consultations et visiles demeurent inchangés. 
TABLEAU 
Tarifs conventionr.els de sages-femmes approuvés par la commission nationale des tarifs, 
FORFAIT D'ACCOUCHEMENT 
DÉPARTEMENTS Y vD YN SF IK - DATE D'EFFET 
francs, francs, francs, francs, francs, Îranes, francs. francs, 
Lot<t-Garonne.. 410 110 » » 75 » 4.500 5.500 5 mai 1949. 
Seine-et-Marne. 110 175 290 115 110 20 5.760 6.180 5 mai 1949. 
Zone 1 (1). 140 175 EL 145 140 .200 5.20 |5 mai 494. 
Zone I » » » » » » » 


(4) La zone I de l'Oise comprend les localités de Creil, Nogent-sur-Oise, Montataire et Villiers-Saint-Paul. 


(2) La commission nationale des tari?s n'ayant 
voncerne la zone Il, les tarifs d'autorité dern euren 


accep! 
applicabl 


6 les tarifs inclus dans la convention des sages-femmes de l'Oise en ce dé 
es dans cette zone. 


à 


4 Mai 1949 


JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 30 avril 1949 portant suppression 
d'un hospice public et affectation de l'im- 
meuble à l'aménagement d'une maternité 
départementale. 


par décret en date du 39 avril 199, l'asile 
de vieillards de 
(Alher; est Sup rimé. 

L'unmeuble dans ieque fonctionnait l'éta 
pussement supprimé sera aflecté à l’aména 
vement d’une maison maternelle départemen- 
tale 

Le proauit de la vente audit immeuble au 
départercent, ainsi que les revenus qui ap- 
partenaient à l’asile de vieillards et prove- 
naient d’un leg avec affectation à un service 
de vieillards, seront attribués à l’hôpital-hos- 
pice de Saint-Pourcain-sur-Sioule avee 
ième affectation 


Décret n° 49-630 du 1° mai 1949 portant 
modification des droits sanitaires perçus 
à l'occasion des opérations de police 
sanitaire maritime. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rafport du ministre de la santé 
publique et de la population, du ministre 
des travaux publics, des transports et du 
tourisme, du ministre des finances et des 
affaires économiques, et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi du 3 mars 1822; 

Va le décret du 8 octobre 1927 portant 
règlement de police sanitaire maritime, et 
notamment le titre XIII (art. 101 à 107) 
de ce décret, modifié par les décrets des 
96 janvier 1929 et 17 mai 1939, 


Décrète: 


Art. 4e, — Le titre XII (art. 101 à 107) 
du décret du 8 octobre 1927 portant règle- 
ment de police sanitaire maritime, modi- 
fié par les décrets des 26 janvier 1929 et 
17 mai 1939, est abrogé et remp'acé par 
les dispositions du présent décret. 


A. = DROITS SANITAIRES 


Art, 2. — A l’occasion des opérations de 
reconnaissance eflectuées à l'arrivée des 
navires dans un port français métropoli- 
tain, il est perçu des droits sanitaires 
dans les conditions suivantes: 


L — Navires faisant escale sur les côtes 
de France pour prendre ou laisser des 
voyageurs et transportant accessoire- 
ment, le cas échéant, des marchandises. 


a) En provenance d'un port euro- franes 
péen: 
Par voyageur embarqué ou débar- 
ŒUÉ 
Par tonne métrique de marchan- 
dises embarquées ou débarquées, : 
jusqu’à eoncurrence de 100 ton- 
ueaux (dont 50 à l'embarquement 
et 50 au débarquement)............ 
b) En provenance d’un port situé 
hors d'Europe : 
Par voyageur embarqué ou débar- 
qué 
Par tonne métrique de marchan- 
dises embarquées ou débarquées, 
jusqu'à concurrence de 100 ton- 
uegux (dont 50 à l’embarquement 
et 50 au débarquement})..........s C3 » 


Il. — Navires transportant 
des marchandises. 
francs. 

a) Navires naviguant au cabotage  — 
national (Algérie comprise) d'une 
mer à l'autre (Océan, Manche, mer 
du Nord d'une part, Méditerranée 
d'autre part) : 

Par tonneau de jauge nette... 
. b) Navires naviguant au cabotage 
international! : 

Par tonneau 

c) Navires 
COUrS : 

Par tonneau de jauge nette... 

d) Navires faisant un service ré- 
guier d’un.port européen dans un 
ort de ia mer du Nord, de la 
Manche ou de l'Océan): 

Par tonneau de jauge nette....… 2 10 

e) Navires venant d’un port étran- 
ger dans un port français de la 
Méditerranée, si la durée habituelle 
et totale de la navigation n'excède 
pas douze heures: 

Par tonneau de jauge nette....… 2 10 

f) Navires faisant un service régu- 
lier entre ua port français et un 
port de la Tunisie ou du Maroc: 

Par tonneau de jauge nette... 2 10 
Les navires appartenant à ces trois der- 
nières catégories pourront contracter des 
abonnements de six mois ou d’un an. 
L'abonnement sera calculé À raison de 
21 F par tonneau et par an, quel que soit 
le nombre de voyages. 


de jauge nette... 4 2 
naviguant au long 


6 30 


II. — Navires affectés à des voyages 
d'excursions Sur les côtes de France 
métropolitaine. 

Par passager se trouvant à bord à l'arri- 

vée du navire: 3 F. 

B. — EXEMPTIONS DES DROITS SANITAIRES 


Art. 3. — Sont exemptés 
sanitaires : 

a) Les navires naviguant au cabotage 
national (Algérie comprise) dans la même 
mer (Océan, Manche, mer du Nord, d’une 
part, Méditerranée, d'autre part); 

b) Les militaires et marins des armées 
rançaises de terre, de mer et de l'air, les 
enfants au-dessous de sept ans, les iedi- 
gents embarqués aux frais du Gouvérne- 
ment ou d'office par les consuls; 

c) Les bâtiments de guerre et Les bateaux 
appartenant aux divers services de l'Etat; 

di Les bâtiments en relâche forcée ou 
volontaire, lorsqu'ils se livrent unique- 
ment dans le port à des opérations de 
ravitaillement ou d'approvisionnement en 
charbon ; 

e, Les bateaux de pêche français ou 
étrangers, y compris lea transports rap- 

ortant le poissoe dans les ports français, 
orsque ces difféwents biteaux ne font pas 
d'opérations de commerce dans Îles porls 
de relâche; 

f) Les batiments allant faire des essais 
en mer ou venañt désarmer sans se livrer 
à des opérations de commerce. 


de tous droits 


C. = MESURES SANITAIRES 


Art. 4. — Les opérations de dératisation, 
désinfection, désinsectisation ou autres, 
ordonnées et contrôlées par l'autorité sani- 
taire, sont pratiquées aux frais et à la 
diligence de l'artuemeut, par des enire- 
prises privées. 


| 


En cas d'opérations effectutes par les 
services de contrôle sanitaire aux frou- 
tières, la douane, après liquidation par ce 
service, poursuivra le recouvrement des 
frais engagés (fourniture, main-d'œuvre, 
transport, ete.) à l'encontre de j'armement 
en ce qui concerne le navire. S'il s’agit de 
chiffons et de drilles, la dépense est, selon 
l'usage, au compte de la marchandise. 


SITIONS GÉNÉRALES 


Art. 5. — Les droits sanitaires sont à 
la charge de l'armement, 

La perception de ces droits est conflée 
au service des douanes. 

Art. 6. — Les navires qui, au cours 
d'une opération, entrent successivement 
dans plusieurs ports situés sur la même 
mer (Océan, Manche, mer du Nord d'une 
parte Méditerranée d'autre part), ne payent 
e droit de reconnaissance qu'une seule 
fois, au port de première arrivée. 

Art. 7. — Les classifications et tarifs 
déterminés par le présent décret ne soni 
pas applicables en Algérie. 

Art. 8. — [Le ministre de la santé 
publique et de la population, le ministre 
des wavaux pubiics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances et deg 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, «hacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 1* mai 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministresi 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre des {finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


—+ 0 


Directions départementales de la population 


Par arrèlé en date Gun 2) avril 1919, Mme 
Lerat-Klein ‘benise), commis principal à la 
direction d‘partenrntale de la population de 
la ilaute-Savaie, à été maintenue en position 
de Gisponibilité pour une période de deux ans, 
à compter du 12 inai 

— +0  — 


Par arrêté en da'e du avril 1919, Mlle Be 
(Julieïte), rédactrice stagiaire à la diree- 
tion Cépariementalc d2: la population «Je Séine- 
ét-Marne, a révoqnee de ses fonctions et 
ne pourra prétendre an remboursement des 
rétennes pour retraite onérées sur les traite- 
ments qu'elle à perçus au cours de sa carrièrg 
administrative, 


Hôpitaux psychiatriques. 


Le ruinistre de 
population, 

Sur la propostinn du directeur général 8 
la population et de l'entraide, 


la santé publique et de M 


Arrête: 
Art. fer — M. le docteur Le Guil'ant, mé- 
devin des hôpitaux psychiatriques de la seine, 
tst noinmé conseiller technique eu ministèss 


| | D. 
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à ‘a santé publique et Ce la popu'ation, pour 
questions concernant l'enfance Inadaptée. 
M. je docteur Le Guillant ne percevra à CE 
Witre aucune rémunération. 

art. ® — Je directeur général de la popu- 
ation et de l'entr'aide est chargé de 
jon «du présent arrêié. 

Fait À Paris, le 27 avril 1949. 

PIERRE SCHNEITER. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 30 avril 1949 portant acceptation 
d'un legs. 


Par décret en date du 3% avril 1919, le 


irecleur de l'office national des anciens com 
te et victines de la guerre est autorisé 


acceutcr, sous Rénéfice d'inventairé et aux, 


œharges et conditions jmnosées par la tesla- 
fait par M. Voinotl (Camille) en 
faveur des orphelins de guerre. 

Le neubles provenant de la succession 


Seront vernis, 


INFORMATIONS 
RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


fivis de concours pour l'emploi de secrétaire 
des déhats de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise (charge de la rédaction des comptes 
analytiques des séances), 


Un concours pour l'emploi de secrélaire des 


&bats de l'Assemblée de l'Union française 
aura lieu le 20 juillet 1949, à quinze heures, 
à de l'Union française, château 
de Ver-uilles, à Versailles (Scine-et-Oisc). 


Le concours comportera les épreuves sui- 


Deux lectures portant sur des sujets politi- 
ques ou financiers et durant chacune un quart 
d re sout successivement faites, 


Pour la première lecture, les candidats pren- 


neut des notes qu'ils doiveut ensuite rédiger 
en trois quaris d'heure. 
Pour la seconde lecture, les candidats de- 


wront rédiger, au courant de la plume, le ré- 
pums du texte qui leur aura été lu. lis dis- 
poseront de cinq minutes pour relire leur 


Les candidats qui auront été jugés suff- 
sat ce t (après une nouvelle série 
d'éu: , s'il y à lieu) admis à tour de rôle 
daus la salle des séanres et feront pendant 
quel s jours le méme service que les se- 
crétaires des débats, c'est-à-dire qu'ils pren- 
dront place au pied de la tribune et recueille- 
les discours. 


La valeur des copies de chaque candidat 
sera apprécite par des points variant de 0 à 20. 
Les candidats qui voudront y prendre part 
devront qu'ils possèdent la naïona- 
lité francaise depuis cinq ans au moins ou 
‘ils sout ressortissants d'un pays de l'Union 
rançai-e, âgés de plus de vingt ans et de 
moins de trente ans, au jour du concours, et 
qu'ils possèdent l'un des diplümes suivants: 
Licence en droit, licence ès lettres, licence 
ès s'iences, doctorat en médecine ou en 
hartnacie, doctorat vétérinaire, diplôme de 
‘école pratique des hautes études; 
ou un certificat attestant qu'ils sont anciens 
élèves de l'école normale supérieure, de l'école 
normale supérieure de jeunes filles; 
ou qu'ils ont satisfait aux examens de sortie 
d'une des écoles suivantes; 


Ecole nationale de la France d'outre-mer, 
école centrale des arts et manufactures, école 
de l'air, école des hautes études cormnimner- 
ciales, école fibre des sciences politques, 
école militaire interarmes, école municipale 
de physique et chimie industrielle de Paris, 
école nationale des Chartes, écoles nationale 
des mines de Saint-Etienne, école nationale 
des ponts et chaussées, école nationale supé- 
rieure des Mines de Paris, école nationale 
supérieure de télécommunications, école na- 
vale, école polytechnique, écola spéciale tni- 
litaire, école supérieure de métallurgie et de 
l'industrie des mines de Nancy, écoles natio- 
nales des arts et méliers, école spéciale des 
{ravaux pubiics, écoles normales de lensei- 
gnement du second degré ou de l'enseigne- 
ment technique, institut national agronomi- 
que, in<tilut polytechnique de l'université de 
Grenoble, A titre provisoire, et jusqu'à réaii- 
sation de la réforme des études de facultés 
de droit, dipiôme d'un institut d'éludes poli- 
tiques. 


La Jimile d'âge sera reculée d'une durée 
égale an tetups des services militaires légaux 
ou de guerre accomplis par les candidats, et 
d'une année par enfant à charge. 

Les candidats des deux sexes qui désire- 
raient se présenter à ce concours devront 
faire parvenir pour le 23 juillet 4949 (dix-neuf 
heures, an plus tard, au secrétariat général 
de l'Assemblée de l'Union française, château 
de Versailles, à Versailles (Seine-et-Oise), 
leur deinande accompagnée des pièces sui- 
vanités : 

49 Un extrait de l'acte de naissance; 
2° Un extrait pour néant du casier judi- 
Ciaire; 

0 Un certificat de bonne vie et mœurs; 

4° Une copie du certificat de bonne ceon- 
duite tmilitaire (s'il y a lieu}; 

59 Un état signalétique et des services mili- 
aires (délivré par le bureau de recrutement; ; 

69 Une note indiquant si le posltulant est 
marié el s’il a des enfants; 

7 Une copie certifiée conforme des di- 
plômes possédés; 

8 Un certificat d'aptitude délivré par le 
médecin-chel de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise: Jeur admission est subordonnée au ré- 
sullat favorable de cette visite médicale. 

En outre, les candidats devront souscrire 
une décjaralion sur l'honneur aux termes de 
laquelle ils déclarent ne pas tomber sous le 
Coup des dispositions des ordonnances du 
27 juin 493% sur l'épuration administralive du 
26 août 1944 sur l'indignité nationale et qu’en 
tout élat de cause, ils n'ont pas été frappét 
par l'un ou l'autre de ces deux textes. 

Tous renseignements complémentaires seront 
donnés aux candidats qui se présenteront ou 
écriront au service du personnel de l'adminis- 
tration de l'Assemblée de l'Union française, 
château de Versailles, à Versailles (Seine-et- 
Oise), 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un 
che} de laboratoire de biologie aux hospices 
civils de Reins. 


Un concours sur épreuves aura lieu-dans 
la première quinzaine de Juin, au centre hos- 
italler régional de Nancy, pour la nomina- 
ion d'in chef de laboratoire de biologie aux 
hospices civils de Relms, 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 
20 mai 1949 à la direction départements e do 
la santé de la Marne, préfecture, 4, rue 
Varin, à Chalon-sur-Marne, où toute demande 
de renseigrements devra êlre adressée. 


Avis de vacance du poste de directeur éro. 
nome de l'hôpital-hospice de  Vaison 
Romaine {(Vaucluse), 
Est déclaré vacant le paste de dire-tour 

économe de lhôpital-hospice de Vaisor lg. 

Romaine (Vaucluse). 
Peuvent faira acte de candidature les per. 

sonnes inscrites sur la liste d'apliltude aux 

fonclions de directeur économe et de sous 
directeur des hôpilaux et hospices publics 
fiablin conformément aux disposilious du 

décret du 17 avrit 1943. 

candidats devront adresser Jeur de. 
mande sous pli recommandé, dans un déln 
d'un mois À compter de la parution du pré. 
sent avis, au directeur départemental de Ja 
population du Vaucluse, 4, rug Saint-Charles, 
en Avignon. 


Avis de vacance d'un poste de médecin 
adjoint au Sanaloriumm de Bodiff[é en Plémet 
(Côtes -du-Nord), \ 


Un poste de médecin adjoint est actuelle. 
ment vacant au sanalorium de Bodiffé en 
Piémet (Côtes-du-Nori). 

Les candidalures devront étre adressées, 
dans un délai de frois semaines à compter 
de la publication du présent avis, au rminis- 
tère de la santé pubiique et de la papulalion 
direction de l'administration générale du 
personnel et du budget, 3 bureau), 7, rus 
de Tilsitt, Paris (17°). 


Avis de concours pour le recrutement d'inter. 
nes en médecine à l'asile national des con- 
valescents de Saint-Maurice. 


Un concours pour le recrutement de tro!s 
internes en médecine sera ouvert à l'asile na- 
tionai des convalescents de Saint-Maurice, le 
7 juillet 41949 (date limite d'inscription: 
13 juin 1919), 

Pour tous renseignements sur le programme 
du concours et les conditions à remplir pour 
participer, s'adresser au secrétariat ds 
l'établissement, 13%, rue du Vai-d'Osne, à 
Saint-Maurice (Seine). 


— 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours 
(Ecole nalionale d'agriculture d'Alger.) 


Les emplois ci-après sont vacants à l'école 
nationale d'agriculture d’Alger et seront mis 
au concours dans le courant de l’année 1919. 

Maîtres de conférences: d'’agrologie, de 
zoologie. 

Chefs de travaux: d'agrologie, de botanique 
et de pathologie végélale, de zoologie et anto- 
mologie agricoles de génie rural. 

Assistants: d'économie rurale, d'horticul- 
ture (concours Je 145 mui)}, de technologie. 

Les traitements attachés à ces emplols sont 
ceux prévus pour les emplois similaires des 
écoles nationales d'agriculture métropolitai- 
nes, majorés de l'indemnité algérienne de 
3 D. 

Adresser les demandes de renseignemen!s 
au dirccteur de l’inslilui agricole d’Algérie a 
Maison-Carrée (Alger). 


Les abonnements au Journal officiel partent 
des 4vr et 16 de chaque mois. Envoyer le mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que postal (compte courant n° 400-97 Paris). 


Paris, Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voitairs. 


La Préjet, directeur des Journanæ officiels, 
Panne CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute respensabilité quant à la teneur des annonces. 


[Tirages financiers 


Etablissements DICKSON 
SOCIÉTÉ ANONYME 
17] CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCE 
SOCIAL: 48, RUE MaxDan, PARIS 
R. C.: Seine ne 209651 B. 


Obligations 5 1/2 00 1948, 


£'amortissement des 78 obligations prévues 


pour le 4er mars 1949 a élé eïilectué par voie 


de rachats. 
Le tableau d'amortissement @& été publié 
eu Journal officiel du 30 avril 1948.) 


AVIS DIVERS 


Societe immobilière de la Maison de Retraite de Courbevoie 
SIÈGE SOCIAL : 
12, RUE DE La MONTAGNE, COURBEVOIE 


En vertu du droit que la société s'était ré- 
servé, les porteurs d'obligations sont informés 
sera procédé au reniboursement egmplet 
ces obligations de 500 F, 8e série 1914, à partir 
du 20 4939. 

Le conseil d'administration. 


Demandes de changement de nom 


M. Jean-Robert Israël, né le 24 juim 4926 à 
utin (Seine), et demeurant 123, rue de la 
our, à Paris, dépose une requête auprès du 
inde des sceaux afin de substituer à son n0M 
ironymique celui de Bailly. 


Mme Marguerite-Suzanne lsraël, née le 2 no- 
Yembre 14900 à Pantin (Seine), et demeurant 
122, rue de la Tour, à Paris, dépose une re- 
Quéte auprès du garde des sceaux afn de 
faites à son nom patrenymique celui de 


M. Jules-Adrien Israël, né Le 14 janvier 1898 
Mont-d'Origny (Aisne), et demeurant 


%, rue de la Tour, à Paris, dépose une re- 
quête auprès du garde des scesux afin de 
ler À son nom patronymique celui de 


AVIS D'ADJUDICATIONS \ 


Secrétariat d'Etat aux postes, 
télégraphes et télèphones. 


AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion de marchés 
sur appel d'offres, 


L'administration des postes, télégraphes et 
téléphanes lance un appel d'offres pour le 
20 moi en vue de ja fourniture d’ar- 
moires de sous-réparti'ion. 

Les offres, doivent parvenir à !la direction 
générale des télécommunications, 7% bureau, 
au secrétariat d’Elat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 20, avenue de Ségur, Paris (3e), 
avant le 20.mai 1919 dernier délai. 

Pour tous renseignements d’ondre technique, 
s'adresser au service des recherches et du 
contrôle techniques (lignes), 103, boulevard 
Brune, à Paris (14°). 


Secrétariat d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones. 


Travaux d'extension du bureau de postes 
à Sainte-Mazime (Var), 


Attribution de Travaux sur appels d'offres 


Le 15 juin 1%49, à quinze heures trente, il 
sera procédé À la direction des services pos- 
taux de la région de Marseille, 13, rue Henri- 
Barbusse, à Marseille (ex-rue Belsunce) 
salle 431, 4 étage, à l'ouverture en séance pu- 
blique s soumissions sur dffres de prix 
reçues pour l'attribution au forfait des Wa- 
vaux ci-après désignés concernant: 


Lot ne +. — Entreprise générale, montant 
approximatif: 2 millions de franes. 

Les demandes d'admission à 
devront parvenir à la direction des services 
postaux de la région de Marseille, service des 
bâtiments, 13, rue Henri-Barbusse (ex-rue 
sunce), le 2 mai 1949 au plus tard. 

Elles seront accompagnées des plèces pré- 
vues aux articles 2 et 3 du cahier des charges 
générales de l'administration des postes, télé- 
pe et téléphones du 10 jenvier 1958 mo- 
par l’article 4 du eahier des cherges spé 
clales sait notamment : 

De deux certificats de capacité délivrés sur 
des hommes de l'art et ayant 
moins n an de date, ou le cas échéant 
d’une liste de références avec imdication da 
la date et du montant des travaux; 


D'une pièce justifiant que le carldat est 
palenté pour l’année courante et pour la spé: 
cislité objet du marché; 

L'une pièce authentique constatant l1 quæ 
lité de français du concurrent; 

D'un certificat d’un organisme quuiillé dé- 
pendant du ministère du travail et de 
curilé sociale attestant la régularité de la si 
tuation du candidat en matière de sécurité 
sociale ; 

D'une pièce justiflant qu'il appartient à l'une 
des professions dont relèvent les travaux ens 
visagés. 


Le projet de maxhé, le devis deseniptit et 
les plans relatifs au lol susvisé seront remis 
gratuitement aux candidats qui en feront 14 
demande. Tous renseignements complémens 
taires utiles pourront »a outre être oblenus & 


l'adresse indiquée ci-dessus, les jours ouvea- 
bles de neuf heures à onze heures et de 
quinze heures à dix-sept heures. 

Le cahier des charges générales peut être 
acquis dans tous les burcau%x de poste, moyen- 
nant le prix de 109 F, méférence admiinistra- 
tive: Pulletin afliciel des postes, téégraphes 
et téléphones de 1947, page M2 Ce document 
peut également être consulté dans touies les 
directions des postes, “Mgraphes et télé- 
phones. 

A Marseille, le 30 avril 1949. 

Le directeur des services nostauæ 
la région de Marseille, 
BRACHET. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d associations : 7 5 ir. la ligae 
Décret du 16 avril 1948 art ter 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 16 soût 4904) 


(er avril 4%49. Déclaration à la prélec'ure de 
Toulouse. L'ASSOCIATION DES MAIRES DE La l{AUTR- 
GARONNg à décidé d’ajou'er les paragragyhes 2 
4 et 6 au but de la société, qui tendent & 
renforcer et à étendre les movens d'action de 
l'association. Siège sacial: préfecture de Tou- 
Jause 


avril 19349. Déclaration à la sous-pxfecture 
de SOCIÉTÉ IIPPIQUE LUAALE 
La “PRRTÉ-Mixon. But. développer le goût et 
l'usage du cheval dans les communes rurales, 
Siège social: 22, rue de Meaux, ia Ferté-Milon. 


& avril 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. UNION DES ASSOCIATIONS FIANÇAISES DE 
RISME POPULAIRE, But: représenter les associas 
tions adhérentes toutes les fois qu’une aclion 
collective doit être exercée en matière de tow 
risme populaire et éducatif et &’activité louris 
tique imernationale; pamouvoir une coogé- 
ration technique entre les services dre asso 
clations adhérentes; encourager la eréation et 
le développement de toute œuvre s'efflorçcani 
de réaliser les conceptions de FUnion. Siège 
social: 68, rue de la Chaussée-d'Antin, Paris. 
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& avril 1919, Déclaration à la préfecture de 
Nancy. ASSOCIATION DES AMIS DU QUARTIER REPU- 
BLIQU£-ALSACL-KELBER, à Jarville: But: resserrer 
les licns d'amitié dans le quartier; aise aux 
vieux et aux nécessiteux, Siège social: café 
de la Renaissance, 6, rue de la République, 


& avrit 1919, Déc'aralion à la préfecture ée 
Lille. CLus Newa. but: grouper les anotocyclis- 
tes polonais d'Ostricourt et environs et déve. 
dopper le sport motocyeliste. Siège social: 


es Beaux-Sarts, Ostricourt. 
avril 1919, Déclaration à la sous-préfecture 

de Lannion. ASSOCIATION SPORTIVE HU COLLÈGE 
UNIVERSITAIRE Laxxiox. But: organiser et fa- 


voriser ln pratique des sports par les éièves 
de l'établissement £Siège social: collège Félix- 
Le-hantec, rue Jean-Savidan, Lannion. 


B avril 1919. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oisr, ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DE 
SEINE-ET-OISE DES ADHÉRENTS DE LA MUTUELLB AS- 
SUHANCH AUTOMOBILE DES INSTITUTEURS DE 
But: resserrer les liens de cordialité et de so- 
lidarilé agissant entre ses membres, ainsi 
qu'aider au développement et au fonctionne- 
ment de la M. A. A. I. F. et des sociétés ou 
associations nées d'elle! Siège social: 15,.rue 


Victor-Hugo, à Versaiiles. 


B avril 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
Châtre. pR CUZION, But: 
fournir un repas chaud aux enfants des éco- 
les. siège social: wnairie de Cuzion. 


B avril 1919, Déclaration à la préfecture de la 
Drôme. UNION SPORTIVE LAVEYRONNAISR. But: pra- 
tique du basket-ball, de l'athlétisme, du ten- 
et obligatoirement de l'éducation physi- 
ue. Siège soclal: café Faure (Albert), Groix. 
3-Mailles, Laveyron. 
di avril 1919, Déclaration à Ja sous-préfecture 
d'Avranches, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
But: organisation du 
fonctionnement matériel de l’école de Cou- 
loubray-Boisbenâtlre; recrutement des maîtres 
ou maitresses; achat ou location de tous im- 
meubles jugés utiles à ces fins; établissement 
do rapports suivis avec les associations s’inté- 
ressant à l'enseignement libre. Siège social’ 
éoole libre de Couloubray-Boisbenaätre, 


44 avril 1919. Déclaration à la sous-préfecture 

de Coutances. COMITK DR DÉFENSK DFS SINISTRÉS 

DU CAYTON Bul:défense des sinistrés 

: canton. Siège social: hôtel de ville de 
x. 


di avril 1949. Déclaration à la préfecture de 
RYTHMR Ef MOUVEMENTS, But: éduca- 
fon physique, sporls, Siège social: 53, rue du 
Moulin-Vert, à Paris. 


Ai avril 1949. Déclaration à la sous-préfecture 

de Vienne, L'Ecuo pu Suzon, But: éducation 

gosique, sports, Slège soclal: au patronage, 


d3 avril 1919. Décluration À la sous-préfecture 
de Provins, JEUNESSE NANGISSIENN& Bul: appren- 
dre le lambour, clairon et trompette graluite- 
ment aux jeunes et faire des concerts, 
concours, festivals et toutes manifestations 
musicales. Siège social: chez M. Vallot, 17, rue 
de Libération, à Nangis, 


429 avril 1919. Déclaration À la sous-préfecture 
de Dunkerque, ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION 
POPULAIRE But: gestion 
et administration des intcrèts Inatériels et rno- 
raux des écoles libres de Grand-Fort-Philippe | 
Siège <ocial: boulevard de la Répuliique, à 
Grand-Fort-Pailippe, 
12 avril 1939, Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION 
POPULAIRES Mongecoue. But: gestion et admi- 
nistration des intérêts matériels d écoies li: 
bres de Marbecque. Siège rue de 
l'Hospice, à Morbecque. 


12 avril 1949. Déclaration à la sous-préfeclure 
de Châteatulun, AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS 
DE SANCHE VILLE, But: procurer à la subdivision 
une caisse de ses réserves; eucourager les 
sapeurs aux manœuvres et exercices contre 
l'incendie; organiser des fêtes au profit de aa 


société, Siège social: mairie de Sancheville. 


12 avril 1949, Déciarallon à la sous-préfecture 
de Dunkerque. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION 
POPULAIRE D£ BOLUEZFELE. But: gestion et ademi- 
ristration des Intérèts matériels et moraux des 
écoles libres dre Rollezeele, Siège social: hôtel 
du Lion-d'Or, Grand'Place, & botlezeele. 

12 avrii 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
Ce Dunkerque. ASSOCIATION FAMILIALR -D'ÉDUCA- 
TION POPULAIRKX DR LA GORGE. But: gestion et 
administration des intérêts matériels et mo- 
raux des libres de la -Gorgue. Siège 
social: rue de la Gendarmerie, la Gorgue. 


13 avril 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Apt. SOCIÉTÉ DE LA POULE A 43, But: pratique 
du sport bouliste. Siège social: Coquet-Bar, 
place Aïné-Poussot, Cavai!lon. 


13 avril 1949. Déclaration à la préfecture d'In- 
dre-et-Loire, COMITÉ DES FÊTES LA TRANCHÉE- 
SAINT-SYMPHORIEN. organisation de mani- 
festations commerciales, de fêtes et soirées de 
bienfaisance. Siège social: café de la Concorde, 
118, avenue de la Tranchée, Saint-Svmphorien 
1% avril 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Clermont. Les LURONS DR SAILIEVILLE, 
But: préparation de la fête Cu hameau, assis- 
tance aux vieillards et groupement des jeunes 
dans une associalion sporlive. Siège social: 
coopérative L’Abeille de Sailleville. 


44 avril 1939, Déclaration à la sous-préféclure 
des Andelys. ASSOCIATION DES VIEUX TRAVAIL- 
LEURS ET DES AMIS DES VIEUX TRAVAILLEURS. But: 
aidér et secourir les vieux travailleurs. Siège 
social: mairie Ge Perriers-sur-Andelle. 


15 avril 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Incre. CENTR® LAÏQUR D'AVIATION POPULAIRE DE 
L'Inore, But: développer dans la jeunesse le 
goût de l'aviation, l'instruction technique et 
la pratique du vol. Siège soclal: éco'e de la 
Brauderie, Châteauroux. 


45 avril 1949. Déclaration à la préfecture d'Or- 
léans. UNION CYCLISTR INDÉPENDANTE DU LOIRET. 
But: encourager la pratique du sport cycliste 
sous toutes ses formes et créer des relations 
amicales entre ses membres. Siège social : 
chez le président d'honneur, 298, faubourg 
Bannier, Fleury-les-Aubrais. 


45 avril 1949. Déclaration à la préfecture cu 
Rhône, ASSOCIATION SPORTIVE DR L'ÉCOLE SUPÉ- 
PIRURE D& COMMERCE, But: organiser et favori- 
ser la pe des sports par les élèves fré- 
uwéntant l'établissement. Siège social: 34, rue 
e la Charité, Lyon 


42 avril 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
do Dinan. ASSOCIATION FAMILIALR OUVRIÈRE DE 
Dax. Bul: grouper les familles de condi- 
ouvrière ou appartenant au milieu po- 
ulaire pour l'étude et la défense de leurs 
roi!s et de leurs intérêts matériels et moraux 
dans lous les domaines. Siège social: 22, rue 
de Brest, à Dinan. 


43 avril 1949. Déclaration à la sous-préfecture 

de jruinkerque. ASSOCIATION FAMILIALR D'ÉDUCATION 

D'ESQUELBROQ. But: gestion et adrmi- 

nistralion des intérêts matériels et moraux de 

libre Saint-Joseph. Silge social: rue 
la Gare, à Esquelbecq. 


45 avril 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. CAISSE DK SECOURS DES KMPLOYÉS DE LA 
MAISON UNIVERSITAIRE POST-CURE SANA DES ÉTU- 
DIANTS, VILLA BELIEDONNE But: venir en aide au 
rsonnel Siège social: villa Belledonne, la 
‘ronche. 
45 avril 4919. Déclaration À la préfecture de 
la Sarthe, ASSOCIATION DKOUCATION POPULAIRE 
DES ÉLÈVES ET ANCIENNES ÉLÈVES DE L'ÉCOLE PUBLI- 
QUE DES FILLES COiNnOx. But: donner aux élèves 
et anciennes élèves une éducation artistique 
variée; chants, danses, etc.; organiser des 
sorties, des excursions; procurer de saines 
distractions. Siège social: chez Mme Lermnaître, 


100, Grande-Rue, le Mans. 


15 avril 1919. Déclaration à la sous-pré'ectye 
de Saint-Quentin, CIA:-CLUB DE Saixt-Qui 
But: concourir à l'expansion de la culture 
cinématographique par l'organisation de pro. 
jections et de conférences. Siège social: 
ue Raspail, à Saint-Quentin. 


15 avril 1949, Déclaration à la préfecture da 
la Gironde. INTIME ARTISTIQUE D'AUDENG: 
promouvoir, Soutenir et favoriser J'édu an 
populaire, notamment par des séances ricreg. 
lives, arlistiques, musicales. Siège soja]: 
villa Henri-Antoincite, route du Port, à 
Audenge, 


45 avril 1919. Déclaralion à la préfecture de 
Lil'e. ASSOCIATION SPORTIVE PAUL ET 
GINIEN. But: pralique des exercices physiques, 
notamment le football; préparer au pay: des 
hommes robustes et créer entre ses meétmbreg 
des liens d’amitié et de Lonne camarade 
Siège social: 150, rue Fin-de-la-Guerre, à 
Tourcoing. 


à. 
16 avril 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Ardèche. AMICALE CLASSE 1922. But: res-crrer 
les liens de bonne camaraderie entre leg 


membres de l'amivale; organiser tous 
vices d'entr'aide pour ceux d’entre eux qui 
seraient dans le besoin. Siège social: muiris 
d’Aubenas, 

17 avril 1919. Déciaration à la préfecture ds 
Marseille. (COMITÉ UNIVERSITAIRE AIX-OXI0nD. 
But: échange culturel entre la France et l'An. 
gleterre, Siège éocial: palais de la Bour:e, 
rue Reine-Elisabeth, à Marseille. 


19 avril 1919. Déclaration à la préfecture d'In- 
dre-et-Loire. ASSOCIATION DES MAIRES DU CANTON 
pe Bul: permeillre un contact plus 
étroit de tous les maires du canton et assurer 
une meilleure gestion des intérêts respectifs 
de leurs communes. Siège social: mairie de 
Bléré. 4 


20 avril 4919. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avesnes. ASSOCIATION FAMILIALE MURALE DE 
GINSSIGNIES, But: étude et défense des droits 
et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: mairie de Ghissignies. 


20 avril 1919, Déclaration à la préfecture 
d'Ille-et-Vilaine. ASSOCIATION SPORTIVE DE L'AVI4- 
TION CIVILE. But: pratique des sports ct du 
football en parkicuiier. Siège social: le 
Bois, à Saint-Jacques-de-la-Lande, 


21 avril 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire. OFFICE MUNICIPAL DES SPORTS, 
But: encourager l'éducation physique dans li 
jeunesse masculine et féminine scolaire et 
postscolaire. Siège social: mairie de Ja Baule, 


24 avril 1949. Déclaration à la préfecture de 


la Seine-Inférieure. LES AILES BARENTINOISES. 
But: élevage de pigeons voyageurs, Siège 50- 
<ial: mairie de Barentin. 


92 avril 1949. Déclaration à la préfecture da 
la Charente. LE COMiTk DES FÊTES DU QUARTIER DU 
Poxt-pr-Vans. But: organisation des fêtes. 
Siège social: 216, rue Montinoreau, Angou- 
\ème. 


22 avril 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Charente. Le FOYER RURAL DES Essaros. Bu!: 
formation intellectuelle, morale, physique, 
civique et technique de ses membres. Siège 
sociai: au foyer rural, les Essards. 


22 avril 1919. Déclaration à la préfecture d* 
la Loire-Inférieure. COMITÉ D'UNION NATIONALE #4 
PRÉPUBLICAINE DE LA LOIRE-INFÉRIEURR, But: <0n5- 
litulion d’un comité électoral. Siège sociul: 
9, rue Maurice-Sibille, à Nantes. 


22 avril 1949. Déclaralion à la préfecture d8 
Belfort, LE BIDULE LA MÈRE L'OYE. Bul: 
nisation de loisirs, d'activités culturelles 
distrayantes pour la jeunesse, Siège sociil: 
25, rue de la Savoureuse, à Belfort. 


23 avril Déclaration à la préfecture 
dre-et-Loire, UNION PROFESSIONNELLE FÉMININE. 
Bui: défendre et promouvoir les intérais des 
femmes de carrières libérales et coramerciaies 
et de professions diverses. Siège social: chan- 
bre de cominerce, 8, rue Jules-Favre, à Tours. 


Paris. — des Jourtaux ofJiciels, 81, quai Voltaire. 


